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Caractéristiques des informations utiles * 

 
 

 
 
 

 

 
  

 
 

  
 
 

 
Utilisateurs principaux et objectifs * 

Les principaux utilisateurs du rapport d'impact d'une entité sont supposés être les 
fournisseurs de capitaux (c'est-à-dire les propriétaires et les répartiteurs d'actifs) qui 
prennent des décisions en matière d'investissement et d'engagement avec l'entité dans 
l'attente d'un rendement financier et d'un impact. Ces utilisateurs principaux cherchent à 
comprendre les changements dans le bien-être des parties prenantes et de l'environnement 
naturel causés par l'entité et les entreprises de son portefeuille, afin de prendre des 
décisions d'investissement et d'engagement éclairées par les expériences et les intérêts des 
parties prenantes et de l'environnement naturel. 

* Inspiré du Cadre conceptuel de l'information financière publié par l'International Accounting Standards Board.
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1. APERÇU DE L'ENTITÉ ET THÈSE D'IMPACT 

1.1. Description de l'entité 

1.2. Thèse d'impact 

Aperçu de l'entité déclarante et de la période couverte. 

Chemin de l'impact (par exemple, théorie du changement, modèle logique, carte du système). 
Inclure les besoins ou les défis sociaux et/ou environnementaux traités, les parties prenantes 
concernées et les résultats escomptés, ainsi que le rôle de la contribution de l'investisseur dans 
la thèse. 

2. APPROCHE DE LA GESTION DE L'IMPACT 

2.1. Processus, normes et 
cadres 

2.2. Identification des 
parties prenantes, des 
résultats et des impacts 

2.3. Utilisation des données 

La manière dont l'impact influence la prise de décision tout au long du processus d'investissement, 
en se référant à des cadres, des normes ou des outils tiers ou internes utilisés. Doit inclure l'impact 
sur l'entreprise et la contribution de l'investisseur ; peut inclure la manière dont les considérations 
ESG et/ou financières sont intégrées. 

La manière dont les parties prenantes, ainsi que les résultats et les impacts significatifs pour les 
parties prenantes, sont identifiés par l'entité et/ou par chaque entreprise du portefeuille ou actif. La 
façon dont les impacts négatifs, attendus ou inattendus, sont identifiés et gérés. 

La manière dont l'entité collecte et utilise les données d'impact, y compris les questions d'éthique et 
de respect de la vie privée. 

3. PERFORMANCE D’IMPACT 

3.1.Commentaire
sur la gestion 

3.2. Performance d’impact 

Note : les préparateurs 
doivent s'efforcer de fournir 
les informations suggérées ; 
s'ils ne le font pas, ils doivent 
fournir une justification (« se 
conformer ou expliquer »). 

Ils devront prendre des 
décisions en fonction du 
contexte pour déterminer la 
nature et la quantité 
d'informations à inclure. 

3.3. Impacts involontaires 
et/ou négatifs 

Évaluation globale de l'impact. Elle peut inclure une réflexion sur les moteurs des performances 
passées et les perspectives, une évaluation des relations entre les dimensions de l'impact ou entre 
l'impact et les aspects de la performance financière, ainsi que les enseignements tirés. 

• Résultats et impacts des investissements/actifs, le plus loin possible sur le chemin de l'impact ; 
• Résultats positifs et négatifs, délibérés et involontaires ; 
• Contribution de l'investisseur (financière et non financière) ; 
• Résultats par rapport aux objectifs propres des entités ; 
• Résultats relatifs aux seuils de durabilité ; 
• Preuve que le contenu représente les expériences et les points de vue des parties prenantes ; 
• Liens et relations entre l'impact et la performance financière ; 
• Résultats dans les cinq dimensions de l'impact ; 
• Le cas échéant, ventilation des résultats (par exemple, par sexe, race/ethnie) ; 
• Le cas échéant, utilisation de taxonomies thématiques standardisées et/ou d'ensembles 

d’indicateurs ; 
• Définitions des termes et des mesures ; 
• Sources de données, hypothèses, calculs et autres notes méthodologiques ; et 
• Domaines du rapport où les données et les preuves sont relativement plus fortes ou plus faibles. 

Décrire tout impact involontaire et/ou négatif ; inclure les mesures correctives prises ou prévues. 

4. GOUVERNANCE 

4.1. Gouvernance des entités 

4.2. Diversité, équité et 
inclusion 

4.3. Gouvernance de la société 
mère 

5. Études de cas 

6. EXAMEN INDÉPENDANT 

(facultatif) 

Modelé sur la partie Gouvernance de l'International Sustainability Standards Board S1. 

Intégrer les cadres DEI existants conçus par des spécialistes (par exemple, GIIN IRIS+, ILPA, PRI). 

La gouvernance de l’impact de la société mère de l'entité s'appliquant à cette dernière, le cas échéant. 

Type d'étude de cas (par exemple, illustrative, exploratoire), processus de sélection et objectif, 
thèse d'impact et performance d'impact. 

Conclusion de l'examen indépendant. 
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Introduction 
 
 
 

 
Les Normes de reporting de performance d'impact (ci-après, les « Normes de reporting ») définissent les attentes 

communes en matière de communication des résultats d'impact par les gestionnaires d'actifs sur les marchés 

privés. Elles sont le résultat d'une consultation publique de 18 mois à laquelle ont participé plus de 350 

gestionnaires d'actifs, propriétaires et répartiteurs d'actifs, consultants et prestataires de services d'assurance et 
de vérification. 

 
Les objectifs des Normes de reporting sont les suivants :1 

• Faciliter la circulation de l'information relative aux impacts sur les parties prenantes et 
l'environnement naturel afin d'éclairer la prise de décision des investisseurs. 

• Rendre le reporting moins onéreux pour les gestionnaires d'actifs qui les préparent et plus 
utiles pour les propriétaires et les répartiteurs d'actifs qui les reçoivent. 

• Fournir un ensemble de critères non exclusifs pour permettre à des examinateurs 
indépendants d'assurer ou de vérifier les rapports. 

• Proposer un prototype testé sur le marché pour les futures normes de divulgation des 
régulateurs. 

 
 

Les Normes de reporting comblent une lacune dans l'ensemble des normes, cadres et conseils en matière d'impact 

que les investisseurs utilisent déjà.2  Elles sont conçues pour guider la création de rapports de performance 

d'impact qui font l’objet d’une communication privée des gestionnaires de fonds à leurs fournisseurs de capitaux 

dans le cadre d'accords de non-divulgation. Elles facilitent ainsi la transmission d'informations positives et 
négatives, y compris celles qui ne peuvent être partagées publiquement. Elles peuvent également servir à la 

rédaction de rapports publics, bien qu’il faille peut-être exclure certaines informations confidentielles. 

Les Normes de reporting allient normalisation et flexibilité. La « Partie 1 : Contenu » synthétise les 

informations que les participants à la consultation publique ont jugées pertinentes pour un rapport de 

performance d'impact. Les gestionnaires d'actifs qui préparent des rapports d'impact doivent effectuer leur 
propre analyse pour déterminer quelles informations inclure et dans quelle mesure. Les gestionnaires d'actifs 

prendront ces décisions en fonction des impacts spécifiques ressentis par les parties prenantes et 

l'environnement naturel, ainsi que des besoins et des préférences de leurs propriétaires et répartiteurs d'actifs, 

les normes de reporting assurant la cohérence et la structure de ces décisions. 
 

 
1 Voir l'annexe A pour les avantages de l'utilisation des normes de déclaration.   
2 Voir l'annexe B pour des informations sur les sources et l'interopérabilité.   
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La « Partie 2 : Principes directeurs » fournit des conseils à suivre pour la production et l'utilisation des 

rapports de performance d'impact. Ces principes directeurs sont basés sur le Cadre conceptuel de l'information 

financière de la Fondation IFRS et sur les normes ESRS 1 (exigences générales), adaptés au contexte du 

reporting de performance d'impact. 

Les Normes de reporting peuvent être utilisées pour des rapports d'impact autonomes ou intégrés à des 
rapports financiers. Les consultations publiques indiquent une préférence croissante pour le reporting intégré. 

Une approche commune consiste à préparer un rapport de performance d'impact chaque année, en apportant 

des mises à jour entre-temps si nécessaire. 

La consultation publique a également révélé une forte préférence pour le reporting sur chaque investissement 

ou actif à titre individuel. Une synthèse facultative pour chaque portefeuille peut compléter ce reporting. Les 

institutions de financement du développement et les banques multilatérales de développement qui possèdent 

des centaines d'investissements font exception à cette règle. Pour ces portefeuilles et d'autres très importants, 

le reporting par thèmes ou d'autres sous-segments du portefeuille, complétée par des études de cas, peut-être 

une option intéressante. 

Les Normes de reporting sont un bien public en libre accès3. De 2024 à 2026, Impact Frontiers mettra en place 
une phase pilote avec les acteurs intéressés : gestionnaires d'actifs, propriétaires et répartiteurs d'actifs, 

prestataires de services d'assurance, de conseil et de vérification4 . Fin 2025, Impact Frontiers organisera 

également une consultation publique pour recueillir des propositions de révision. Impact Frontiers prévoit de 

réviser les Normes de reporting en fonction des résultats de la phase pilote et de la consultation publique, puis 
de publier une deuxième version en 2026. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
3 Les Normes de reporting sont publiées sous une licence Creative Commons Attribution-NonCommercial 4.0 International (CC BY-NC 4.0) qui accorde aux utilisateurs le 
droit de copier et de redistribuer le document quels que soient le support ou format et la finalité, y compris commerciale, tant que la source est mentionnée et qu’aucun 
changement n’est apporté au contenu. 
4 Pour manifester votre intérêt à participer à la phase pilote, envoyez un courriel à info@impactfrontiers.org. La participation est gratuite. 
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Normes de reporting de 
performance d'impact 

 

 
La « Partie 1: Contenu » et la « Partie 2 : Principes directeurs » sont complémentaires et doivent être lus 

ensemble. Pour la « Définition des termes », voir l’Annexe C. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 
POUR LES PRÉPARATEURS DE RAPPORTS 

 
Nous conseillons aux préparateurs de rapports d’inclure la note suivante dans leurs rapports : « 

Ce rapport a été préparé conformément aux conseils figurant dans les Normes de reporting de 
performance d'impact. » 
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PARTIE 1 :  

Contenu 
 
 
 
 

 
Les sections suggérées d'un rapport de performance d'impact sont les suivantes : 
1. Aperçu de l'entité et thèse d'impact 
2. Approche de la gestion de l’impact 
3. Performance d'impact 
4. Gouvernance 
5. Études de cas 
6. Examen indépendant (facultatif) 

 

 
Le contenu pertinent de chaque section est décrit ci-dessous. Il est déconseillé aux préparateurs de rapports 

d'inclure des éléments qui ne figurent pas dans la liste ci-dessous, par souci de lisibilité des informations 

matérielles. 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 
ENCADRÉ 1 

Note sur l'utilisation des verbes « pouvoir » et « devoir » 
Les Normes de reporting emploient souvent le verbe « pouvoir » et, dans certains cas, le verbe 
« devoir » pour indiquer les domaines dans lesquels les examinateurs du projet de consultation 
ont estimé qu'il conviendrait d'encourager particulièrement fortement la norme proposée (par 
exemple, l’incorporation des points de vue des parties prenantes concernées). 
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1. Aperçu de l'entité et thèse d'impact 

 
Remarque : il n'est peut-être pas nécessaire de mettre à jour cette section, sauf si des changements matériels 

sont intervenus depuis le rapport précédent. Si aucun changement matériel n'est intervenu, le nouveau rapport 

peut simplement comporter un lien ou une référence à cette section d'un rapport précédent. 

 

 

1.1. Description de l'entité 

Décrire le portefeuille qui fait l'objet du rapport (par exemple, actifs sous gestion, catégorie(s) d'actifs, 

orientation sectorielle/thématique, orientation régionale, année de lancement, aperçu des fournisseurs de 

capitaux). 

Si l'entité déclarante fait partie d'une organisation plus importante, donner un bref aperçu de celle-ci. Indiquer 
approximativement quelle proportion de cette organisation l'entité déclarante représente (par exemple, en 

pourcentage du total des actifs sous gestion de l'organisation). 

Indiquer la période couverte par le rapport et la fréquence prévue des rapports. 

 

 

1.2. Thèse d'impact 

Remarque : les signataires des Principes d'impact peuvent compléter la section 1.2 en fournissant la partie de leur 

déclaration d'information relative à l'intention stratégique (c'est-à-dire, les principes 1 et 2) et à la contribution de 
l'investisseur (principe 3). 

Décrire la thèse d'impact de l'entité déclarante5 . Cela peut prendre n'importe quelle forme de chemin de 

l'impact, y compris, mais sans s'y limiter, une théorie du changement, un modèle logique, une chaîne de 

résultats ou une carte du système6. (Voir encadré 2). 

Cette section devrait aborder les points suivants : 

• Les besoins ou les défis sociaux et/ou environnementaux auxquels les activités et les extrants sont censés 

répondre7. Le cas échéant, les préparateurs peuvent également indiquer les liens des activités avec des 

objectifs plus larges tels que les objectifs climatiques ou les objectifs de développement durable8. 

• Les résultats escomptés ; les groupes de parties prenantes et les aspects de l'environnement naturel 

concernés par ces résultats ; la mesure dans laquelle les parties prenantes sont mal desservies quant à 

ces résultats ; 

 
5 Pour des conseils sur l'articulation de la logique causale entre les activités d'investissement et l’atteinte des résultats et des impacts escomptés, les préparateurs peuvent se 
référer à Impact Evaluation in Practice (deuxième édition) de la Banque mondiale, chapitre 2 : Preparing for an Evaluation, p. 31, disponible à l'adresse 
https://openknowledge.worldbank.org/server/api/core/bitstreams/4659ef23-61ff-5df7- 9b4e-89fda12b074d/content et « Impact Evaluation in UN Agency Evaluation 
Systems : Guidance on Selection, Planning, and Management » du Groupe d'évaluation des Nations unies (UNEG), 2.2 Theory of Change, p. 14, disponible à l'adresse 
https://www.uneval. org/document/detail/1433. 
6 Pour une première exploration de la cartographie des systèmes dans la gestion d'impact, voir « Getting Started with Systems Mapping & Impact Management », Impact 
Frontiers, https://impactfrontiers.org/work/systems-mapping et https://impactfrontiers.org/wp-content/ uploads/2023/08/Impact-Frontier-Systems-Mapping-Case-
Study-v2.pdf. 
7 Les préparateurs peuvent trouver des conseils utiles pour mener une analyse de pertinence afin d’analyser et d’articuler l’alignement de leur thèse d'impact sur les besoins 
des parties prenantes, fournis par le Réseau du CAD de l'OCDE, dans le cadre de l'évaluation du développement, à l'adresse https://www.oecd-ilibrary.org/. 
https://www.oecd-ilibrary.org/sites/543e84ed-en/1/3/4/index.html?itemId=/content/publication/543e84ed-
en&_csp_=535d2f2a848b7727d35502d7f36e4885&itemIGO=oecd&itemContentType=book#section-d1e2474. 
8 Les préparateurs peuvent se référer à la section 3.1.3 du Gold Standard for the Global Goals Principles & Requirements pour connaître les étapes à 
suivre dans la définition des impacts des ODD et la mise en place d'indicateurs de suivi. 
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et l'importance de ces résultats pour les parties prenantes, par rapport à d'autres résultats qu'elles 
ressentent (ou non).9 

– Les préparateurs de rapports peuvent utiliser les cinq dimensions de l'impact pour garantir une 

description complète des résultats escomptés.10 

– Si le fonds est indifférent au secteur ou au thème, de sorte que les résultats et impacts spécifiques 

ne peuvent pas être identifiés ex ante ou sont trop nombreux pour être énumérés, les préparateurs 
peuvent indiquer les critères d'impact de façon plus général, et préciser les conditions qui doivent 

être remplies pour qu'un investissement puisse être inclus dans le portefeuille. 

• Le rôle de la contribution de l'investisseur (financière et/ou non financière) dans la thèse d'impact. 

• L'étendue approximative ou la partie du portefeuille pour laquelle les points ci-dessus s'appliquent ou 
sont censés s'appliquer. Une thèse d'impact au niveau du portefeuille est pertinente dans la mesure où 
elle s'applique à tous les investissements de ce portefeuille ou les décrit, y compris tout au long du cycle 
de vie de ces investissements. 

• Les éléments probants, l’analyse et les hypothèses formulées.11 

• Les définitions utilisées pour les termes « résultats » et « impacts » dans le rapport.12 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
9 La détermination des résultats et/ou des impacts significatifs dépend du contexte et de l'entité. Il n'y a souvent pas de résultat « techniquement correct », mais certains 
résultats peuvent être étayés par des preuves et un raisonnement plus solides que d'autres. Les préparateurs peuvent se référer à la « norme sur l'application du principe 2 » 
de Social Value International. Ils y trouveront un pas-à-pas pour la création de résultats bien définis grâce à l'engagement des parties prenantes. Elle est disponible à 
l’adresse https://static1.squarespace.com/static/60dc51e3c58aef413ae5c975/t/6 0f05a22bb93af6ac3d9f7/1626364452343/Standard-for-applying-Principle-2-.pdf. 
10 Pour une liste des catégories de données dans les cinq dimensions de l'impact, voir https://impactfrontiers.org/norms/five-dimensions-of-impact. 
11 Si des recherches secondaires sont utilisées, il convient d'inclure une brève évaluation de la mesure dans laquelle les résultats de ces recherches peuvent être généralisés 
au contexte du préparateur, ainsi qu'une justification. 
12 Les termes « résultat » et « impact » ont des significations différentes selon les entités. La plateforme de gestion de l'impact propose deux des utilisations les plus 
courantes de ces termes par les organismes de normalisation volontaire. L’on recommande aux préparateurs de rapports d’utiliser l'une de ces utilisations. Dans les Normes 
de reporting, le terme « résultat » désigne le niveau de bien-être ressenti par les personnes ou l'état de l'environnement naturel qui résulte des actions de l'organisation, 
ainsi que de facteurs externes, tandis que le terme « impact » désigne le changement d'un aspect du bien-être des personnes ou de l'état de l'environnement naturel causé 
par une organisation. Voir l'annexe C « Définition des termes » et la plateforme de gestion de l’impact, « Impact et chemin de l'impact », 
https://impactmanagementplatform.org/impact/#impact-pathway. 
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Intrants Activités Extrants Résultats 

Impacts 

 
 

 
ENCADRÉ 2 

Chemin de l'impact 

La plateforme de gestion de l'impact (Impact Management Platform) définit le chemin de l'impact 
comme « la séquence qui relie les actions des organisations à leurs effets sur les personnes et 

l'environnement naturel ». Le chemin de l'impact décrit la chaîne de causalité des intrants, des 

activités et des extrants d'une entité, ainsi que les changements qui en résultent en termes de bien-

être des parties prenantes et/ou de l'environnement naturel. 

Un chemin de l'impact peut prendre différentes formes, telles qu'une théorie du changement, un 
modèle logique, une chaîne de résultats ou une carte du système. Bien que ce chemin de l'impact 

représente une version simplifiée des relations complexes entre les multiples résultats et impacts 

(délibérés et involontaires, positifs et négatifs, primaires et secondaires), la réflexion sur cette 

séquence d'éléments peut aider une entité à formuler sa thèse d'impact, à identifier les résultats et 
les impacts, et à sélectionner les indicateurs appropriés. 

Le modèle ci-dessous représente une forme courante de chemin de l'impact. Les « intrants », les « 
activités » et les « extrants » sont considérés comme des moteurs de l'impact. Les « résultats » sont 

présentés comme le point final de la chaîne de causalité et indiquent un niveau de bien-être. Les « 

impacts » précisent le changement du niveau de bien-être causé par l'entité. Dans certains cas, une 

séquence de résultats (correspondant aux impacts) est représentée. 

La plateforme de gestion de l'impact propose deux définitions alternatives des termes « résultat » et 

« impact ». Ces deux définitions sont largement utilisées. La plateforme les présente toutes deux, car 

il n'existe pas de consensus entre les praticiens sur la définition à privilégier. Les normes de 
présentation des rapports adoptent l'usage n° 2. Pour d'autres usages et interprétations, se référer 

à l'ouvrage Impact Management Platform : Le chemin de l'impact. 

 

 
 
 
  
 

Les Normes de reporting recommandent aux préparateurs de mesurer et de communiquer l’élément 
le plus avancé qui soit sur le chemin de l'impact. Les Normes de reporting utilisent parfois le terme 

« impact » comme raccourci pour désigner l’élément le plus avancé qui soit sur le chemin de l’impact. 

Pour d'autres exemples de chemins de l’'impact, voir la méthodologie COMPASS pour la comparaison 

et l'évaluation de l'impact du Global Impact Investing Network..13 
 

 

 
13 « COMPASS : The Methodology for Comparing and Assessing Impact ». Global Impact Investing Network, mai 2021, disponible à l'adresse 
https://thegiin.org/assets/COMPASS%20Methodology_For%20Investors.pdf. 

FACTEURS D’IMPACT 
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2. Approche de la gestion de l’impact 
 

 
Remarque : il n'est peut-être pas nécessaire de mettre à jour cette section, sauf si des changements matériels 
sont intervenus depuis le rapport précédent. Si aucun changement matériel n'est intervenu, le nouveau rapport 

peut simplement comporter un lien ou une référence à cette section d'un rapport précédent. 

Dans chaque sous-section, les préparateurs peuvent souhaiter indiquer comment les considérations 

environnementales, sociales et de gouvernance (« ESG »)14 sont prises en compte et comment les facteurs non 

financiers sont intégrés aux côtés des facteurs financiers dans l'approche de l'entité.15 

Les signataires des Principes d'impact peuvent compléter la section 2.1. en fournissant un lien vers leur déclaration 
d'information la plus récente. Si celle-ci aborde également les thèmes de la section 2.2, ils peuvent également fournir un 

lien dans cette section. 

 
 

2.1. Processus, normes et cadres 

Décrire comment l'impact influence la prise de décisions à chaque étape du processus d'investissement (de la 

présélection à la sortie), en se référant à des cadres, normes ou outils tiers ou internes utilisés (par exemple, 

les processus de sélection, les techniques d'analyse, les notations ou les tableaux de bord). Si l'entité fait partie 

d'une organisation plus vaste, décrire les processus, normes et cadres à l'échelle de l'organisation concernant 

les considérations environnementales, sociales et de gouvernance (« ESG ») et/ou d'impact qui s'appliquent 
également à l'entité déclarante. Indiquer comment l'impact de l'investissement et la contribution de 

l'investisseur sont pris en compte. 

 

 

2.2. Identification des parties prenantes, des résultats et des impacts 

Décrire comment les parties prenantes, ainsi que les résultats et les impacts qui leur sont significatifs, sont 
identifiés par l'entité et/ou par entreprise ou actif. Décrire le processus16 d'engagement des parties prenantes 

et d'évaluation de l'importance des impacts pour les parties prenantes, y compris la manière dont le point de 

vue des parties prenantes éclaire la prise de décisions, et toute méthodologie utilisée.17 18Décrire le processus 

par lequel les impacts négatifs, attendus et inattendus, sont identifiés et gérés, y compris sur le plan 

environnemental, social et des droits de l'homme.19 

 
14 Il est rappelé aux préparateurs que certaines informations généralement définies comme étant liées à l'ESG peuvent ne pas devoir être incluses dans un rapport d'impact si 
elles n’ont pas d’importanace pour les parties prenantes et/ou l'environnement naturel. 
Inversement, certaines informations généralement exclues des informations ESG parce qu'elles ne sont pas matérielles sur le plan financier peuvent être importantes pour les 
parties prenantes et/ou pour l'environnement naturel, et doivent donc être incluses dans un rapport d'impact. Un rapport intégré inclut l'ensemble de ces informations. 
15 L’on conseille aux préparateurs qui souhaitent créer un rapport intégré d’envisager l’application des Normes de reporting en combinaison avec le cadre de reporting intégré 
de la Fondation IFRS, disponible à l'adresse suivante : https://integratedreporting.ifrs.org/resource/ international-ir-framework/. 
16 Les Normes de reporting ne visent pas à exiger d'autres informations que celles qui figureraient dans une déclaration d’information relative aux principes d'impact. Si les 
signataires des principes d'impact souhaitent fournir des informations supplémentaires sur leur cadre et leur processus d'impact au-delà de ce qui est inclus dans leur 
déclaration, ils peuvent le faire ici. Les préparateurs de rapports qui ne sont pas signataires desdits principes devraient les consulter afin d'obtenir des indications 
supplémentaires sur le contenu à inclure dans cette section. 
17 Pour obtenir des conseils relatifs à la politique de gestion des enjeux environnementaux, sociaux et de gouvernance, les préparateurs peuvent se référer à « What are the 
Principles for Responsible Investment? », PRI (https://www.unpri.org/about-us/what-are-the-principles-for-responsible-investment) et « Sustainability-related disclosure in 
the financial services sector », Commission européenne (https://finance.ec.europa.eu/sustainable-finance/disclosures/sustainability-related-disclosure-financial-services-
sector_en). 
18 Voir l'annexe D pour des conseils sur l'engagement des parties prenantes. 
19 Inclure dans la section Gouvernance les mécanismes de réclamation au niveau du fonds ou de l'organisation, les registres de plaintes et autres mécanismes de 
responsabilisation - y compris ceux qui sont partagés avec d'autres organisations - qui permettent aux parties prenantes de faire part de leurs préoccupations et de demander 
réparation en cas d'effets néfastes. 
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2.3. Utilisation des données 

Décrire comment l'entité collecte, gère et utilise les données d'impact, y compris la gestion de la propriété des 

données, des questions de confidentialité et les questions éthiques et commerciales. Expliquer tout processus 

prédéfini de partage des données entre l'entité et les entreprises de son portefeuille, y compris les 

responsabilités en matière de collecte de données ainsi que leur mode de communication et leurs 

destinataires.
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3. Performance d’impact 
 

 
La consultation publique a montré que les méthodes de mesure, d'analyse et de reporting de l'impact sont 

suffisamment diverses pour qu'aucun modèle de reporting standardisé ne convienne à l’ensemble des investisseurs. 

Il existe toutefois un consensus sur les informations qui devraient figurer dans la section « Performance » d'un 

rapport d'impact (énumérées ci-dessous). 
 

Les Normes de reporting fonctionnent donc selon le principe « se conformer ou expliquer ». Les préparateurs 

doivent s'efforcer d'inclure les informations suggérées ou d'expliquer les raisons de leur absence. Certaines 
informations, marquées d'un astérisque (*), sont plus pertinentes dans certains contextes que dans d'autres 

(voir l'encadré 3 ci-dessous). Les préparateurs sont libres de décider de la quantité de contenu suggéré à 

inclure, de l'organisation de ce contenu dans la section « Performance » et des indicateurs, méthodes 

analytiques, objectifs et seuils utilisés, à condition de fournir une justification. Il est conseillé de remplir ce que 
l’on peut dans le premier rapport et de compléter progressivement le contenu au fil des rapports successifs. 

Il est recommandé de combiner les informations qualitatives et quantitatives, les deux étant tout à fait 

acceptables.20 En incluant les deux types de données, les forces des unes pallient les limites des autres.21 

Il est conseillé aux préparateurs de rendre compte de chaque investissement ou actif individuellement. Une 

synthèse facultative au niveau du portefeuille peut compléter ce reporting. Les entités possédant des centaines 

d'investissements peuvent avoir besoin de synthétiser les résultats de l'ensemble du portefeuille, ou par thèmes 
ou segments au sein du portefeuille.22 (Voir l'annexe E pour des exemples de modèles de reporting au niveau du 

portefeuille et investissement par investissement.23) 

 
20 Les méthodes d'analyse qualitative sont bien établies dans les sciences sociales, mais elles constituent une pratique émergente dans le domaine de la gestion de l'impact. Les 
données qualitatives peuvent être particulièrement utiles pour comprendre la complexité des points de vue des parties prenantes. Voir « Analyzing Qualitative Data » par Ellen 
Taylor-Powell et Marcus Renner, disponible à l'adresse suivante : https://www.betterevaluation.org/tools-resources/analysing-qualitative- data. et « Criteria for Good 
Qualitative Research : A Comprehensive Review » par Drishti Yadav, disponible à l'adresse : https://link.springer. com/article/10.1007/s40299-021-00619-0. 
21 Pour des conseils sur les approches à méthodes mixtes, voir « Combine qualitative and quantitative data » de Better Evaluation, disponible à l'adresse suivante : 
https://www.betterevaluation.org/frameworks-guides/rainbow-framework/describe/combine-qualitative-quantitative-data. 
22 Il est recommandé aux préparateurs qui n’établissent pas de rapports sur chaque entreprise du portefeuille de justifier leur choix. Si des entreprises du portefeuille ou des 
actifs sont exclus de l'analyse au niveau du portefeuille, il convient d'indiquer lesquels sont exclus, la proportion du portefeuille qu'ils représentent, la justification et la mesure 
dans laquelle le résumé au niveau du portefeuille peut être considéré comme représentatif de l'ensemble. 
23 Les préparateurs peuvent trouver la section « Getting to the portfolio level (or not !) » du rapport « Impact Linked Compensation: Considerations, Design Options and 
Frameworks » utile pour les stratégies de rassemblement des performances d'impact au niveau du portefeuille, disponible à l'adresse : impactlinked.co. 

 

 
ENCADRÉ 3 

Remarque sur les éléments marqués d'un astérisque 
Certains contenus proposés sont marqués d'un astérisque (*). Cela indique qu'il y a eu moins de 
consensus lors de la consultation publique sur la nécessité d'inclure systématiquement ce contenu. Une 
partie de ces contenus (par exemple, la ventilation des données selon certains identifiants sociaux tels 
que la race) a été fortement approuvée dans certains contextes, mais pas dans d'autres (par exemple, 
dans différents pays). D'autres aspects (par exemple, le reporting sur la performance dans les cinq 
dimensions de l'impact pour tous les résultats matériels) peuvent engendrer une trop lourde charge de 
reporting s'ils sont mis en œuvre dans leur intégralité. L’on conseille aux préparateurs d’en tenir 
compte. 
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Les préparateurs doivent permettre aux utilisateurs d'évaluer les tendances de la performance dans le temps. 

Certains peuvent inclure des données pour plusieurs années. D'autres éviteront de répéter des informations 

déjà communiquées, préférant faire référence à des rapports antérieurs et inclure des liens y renvoyant. Si des 

informations précédemment communiquées sont inexactes sur le plan matériel et doivent être reformulées, 
cela doit être mentionné et expliqué. 

 

 

3.1. Commentaire sur la gestion 

Il convient de présenter l'évaluation globale de la performance d’impact du préparateur en la justifiant Il est 

possible de rédiger une évaluation ou d’inclure une nouvelle analyse des informations présentées aux points 
3.2 et 3.3. Peuvent y figurer :  

• Des réflexions sur les moteurs de la performance passée et les perspectives de performance future. 

• L’évaluation des relations entre les différents types ou dimensions de l'impact, ou entre les aspects de l'impact et 
les aspects de la performance financière. S'il existe des compromis, préciser et décrire les décisions qui ont été 
prises pour les gérer. 

• Des enseignements tirés au cours de la période. 

• Des références aux études de cas, si elles sont incluses dans la section 5. 

3.2. Performance d’impact  

Parmi les contenus pertinents pour cette section figurent : 

• Résultats et impacts des investissements/actifs sur les parties prenantes et l'environnement naturel ; 

• Les résultats positifs et négatifs, intentionnels et non intentionnels ; 

• Une mesure le plus loin possible sur le chemin de l'impact (c'est-à-dire, les résultats ou idéalement les 
impacts par opposition aux mesures indirectes des activités ou des extrants ; voir l'encadré 2 pour plus 
d'informations sur le chemin de l'impact) ; 

- Pour plus de clarté, indiquez si les indicateurs concernent les activités, les extrants, les résultats ou les 
impacts. 

- Si les résultats et les impacts ne sont pas indiqués, expliquer la force de la relation entre les mesures 
indirectes des activités et/ou des extrants et les résultats ou impacts escomptés ressentis par les parties 
prenantes et/ou l'environnement naturel. (Par exemple, le nombre d'étudiants touchés pourrait être une 
mesure de l’extrant indirecte de l'amélioration des capacités ou des connaissances des étudiants). 

• Contribution des investisseurs, qu’elle soit financière et non financière, à ces impacts et résultats ;24 

 

 
24 Tout au long de la section sur la performance, les préparateurs sont encouragés à mettre en évidence les cas où les éléments contextuels suggèrent que l'entreprise du 
portefeuille ou l'actif n'aurait probablement pas reçu une contribution financière ou non financière similaire sans l'investisseur, et que la contribution financière ou non 
financière de l'investisseur peut avoir entraîné un changement dans les résultats pour les parties prenantes et/ou l'environnement naturel qui n'aurait probablement pas eu 
lieu autrement. Dans un rapport de performance d’impact, l'affirmation d'une contribution de l'investisseur est simplement une déclaration qu’un montant approximatif de la 
contribution de l'investisseur devrait se produire ou s'est produit, avec une probabilité approximative. Le montant et la probabilité peuvent varier. Les préparateurs de 
rapports seront rarement, voire jamais, en mesure de fournir une preuve définitive. La « charge de la preuve » suggérée est plutôt que, pour chaque affirmation, les 
préparateurs de rapports présentent des preuves qui donnent de bonnes raisons de croire que l'affirmation est plus probablement vraie que fausse. Les préparateurs sont 
encouragés à garder à l'esprit les différences entre le montant et la probabilité de la contribution de l'investisseur déclarée, et la solidité des preuves présentées à l'appui de 
cette déclaration. Par exemple, un investisseur peut fournir des preuves solides que la contribution de l'investisseur est improbable et que son montant sera faible si elle se 
produit. Inversement, un investisseur peut fournir des preuves peu convaincantes que la contribution de l'investisseur est probable et que son montant sera élevé. Les actions 
et stratégies par lesquelles l'entité a cherché à obtenir la contribution de l'investisseur peuvent être incluses dans la « Section 2 : Approche de la gestion d'impact ». La section 3 
doit se concentrer sur les résultats de ces actions pour les entreprises du portefeuille et, en fin de compte, pour les parties prenantes et l'environnement naturel. Les 
préparateurs apprécieront certainement le modèle de déclaration de contribution positive de l'investisseur élaboré par Impact Frontiers dans le cadre de l'initiative « Investor 
Contribution 2.0 » pour documenter les déclarations de contribution de l'investisseur, disponible à l'adresse suivante : https://impactfrontiers.org/work/investor-
contribution-2.0. 
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• Les résultats relatifs aux objectifs propres des entités25 , y compris la manière dont les objectifs ont été 

fixés et, s’ils ont été modifiés depuis le rapport précédent, ainsi que la justification ; 

• Les résultats par rapport aux seuils de durabilité26 , y compris le seuil utilisé, sa source et la justification 

de son choix ; 

• La preuve que le contenu présenté est une représentation fidèle des expériences et des points de vue 

des parties prenantes qui ressentent l'impact ; 

•  L’indication des liens et des relations entre les performances en matière d'impact et les performances 

financières ; 

• Les résultats dans les cinq dimensions de l'impact et les catégories de données associées ; * 

– Pour la « contribution de l'entreprise », il convient d’inclure la probabilité que les parties 

prenantes et/ou l'environnement naturel auraient connu le même résultat ou impact en l'absence 

de l'entreprise, en s'appuyant sur des éléments contextuels issus de l'engagement des parties 

prenantes, d'études de marché, d'études d'impact ou d'autres sources*. 

• Le cas échéant, la ventilation des résultats en fonction des caractéristiques des parties prenantes (par 

exemple, le sexe, la race/l'origine ethnique et d'autres identifiants sociaux) ;27* 

• Le cas échéant, la présentation des informations sur les performances à l'aide de taxonomies thématiques 

normalisées (par exemple, la taxonomie thématique IRIS+ du Global Impact Investing Network), de cadres 

ESG et d'investissement responsable (par exemple, les Principes pour l'investissement responsable des 

Nations unies, l'ESG Data Convergence Initiative, l'ESG Integrated Disclosure Project, l'Impact Disclosure 

Taskforce Guidance), et/ou d'ensembles de mesures (par exemple, ceux associés à la Global Reporting 

Initiative (GRI), aux indicateurs harmonisés pour les opérations du secteur privé (HIPSO), au cadre 

harmonisé de l'ICMA pour les rapports d'impact, au catalogue de mesures IRIS+ du Global Impact Investing 

Network, aux Science-Based Targets);* 

• Des explications sur les points suivants : 

– Définition des termes et des mesures utilisés ; 

– Les sources de données, les hypothèses, les calculs et autres notes méthodologiques ;28 

– Les parties du rapport où les données et les preuves sont relativement plus fortes ou plus faibles ; 

– Des détails supplémentaires sur la ou les périodes auxquelles correspondent les informations 

rapportées : 

• La ou les périodes des informations sur les parties prenantes et/ou l'environnement naturel 

 
25 Objectifs mesurables, tournés vers les résultats et limités dans le temps, que l'entité ou les entreprises de son portefeuille cherchent à atteindre en ce qui concerne les 
impacts matériels, les risques ou les opportunités. Source : ESRS Glossary, « Targets ». L'estimation du « pourcentage d'impact » proportionnel associé à l'investissement du 
préparateur du rapport n'est pas recommandée, à moins qu'elle ne soit demandée par les utilisateurs du rapport. 
26  Seuils : le niveau ou la fourchette d'un résultat qui sépare une performance durable d'une performance non durable. Source : Impact Management Platform, « Thresholds 
and Allocations », https://impactmanagementplatform.org/thresholds-and-allocations/. 
27 Pour certaines thèses d'impact et dans certains contextes, il est fortement recommandé de ventiler les données en fonction des caractéristiques des parties prenantes afin 
d'évaluer les impacts différentiels sur différents groupes. Dans d'autres cas, cela peut ne pas être nécessaire ou utile, voire malavisé, car cela pourrait compromettre la 
sécurité des parties prenantes. 
la sécurité des parties prenantes. Plusieurs participants ont suggéré que le sexe était un identifiant social qui pouvait être ventilé dans la plupart ou la totalité des cas. 
28 Pour des conseils sur la recherche de sources de données adéquates et la collecte de données, voir Impact Evaluation in Practice (deuxième édition) de la Banque 
mondiale, Part 4 : How to Get Data for an Impact Evaluation, p. 259, disponible à l'adresse https://openknowledge.worldbank.org/server/ api/core/bitstreams/4659ef23-
61ff-5df7-9b4e-89fda12b074d/content. 
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(qui peuvent être antérieures à la période de déclaration). 

 

• Si des investissements ou des actifs ont été inclus ou exclus à la suite de l'entrée ou de la sortie 

du portefeuille au cours de la période de déclaration. Le cas échéant, préciser si les variations 

de la performance globale du portefeuille sont dues à des changements de la performance des 

entreprises existantes ou à des changements dans la composition du portefeuille (c'est-à-dire 
l'ajout ou le retrait d'entreprises de l'échantillon). 

 

 

3.3. Résultats et impacts involontaires et/ou négatifs 

Si les résultats et impacts involontaires et/ou négatifs ne sont pas abordés à la section 3.2, les décrire ici.29 Le 

terme « négatif » peut se référer à la fois à des résultats inférieurs à un niveau ou à un seuil acceptable ou durable, 

et à des résultats qui se sont aggravés de manière significative au cours de la période. Inclure les résultats des 

entreprises du portefeuille et/ou de l’entité elle-même, ainsi que les mesures prises pour pallier l’impact et/ou 

éviter des impacts similaires à l’avenir.30 Inclure des liens vers des registres de plaintes détaillant le nombre et la 

nature des plaintes reçues et résumant l'état et les résultats des processus de remédiation, ou des informations 

similaires sur d'autres mécanismes de responsabilisation utilisés (voir « 4. Gouvernance » pour plus de détails). 
 

 

3.4. Clause de non-responsabilité 

Les préparateurs peuvent inclure le type de clause de non-responsabilité suivant : 

« Les informations sur la performance en matière d'impact présentées dans cette section sont exactes à 

notre connaissance et reflètent notre accès actuel aux données des entreprises du portefeuille et des tiers. 

Nous avons pris des mesures pour nous assurer de ne pas gonfler, intentionnellement ou non, les résultats 

positifs en matière d'impact et de ne pas sous-estimer les impacts négatifs. Nous reconnaissons toutefois 
que la quantité et la qualité des données disponibles sont limitées. Nous avons identifié et expliqué le 

mieux possible l'effet de ces limites sur la présentation de la performance d’impact. » 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
29 Les Normes de reporting partent du principe que toutes les entreprises du portefeuille génèrent des impacts positifs et négatifs sur différentes parties prenantes, tout 
comme les investisseurs eux-mêmes génèrent des impacts positifs et négatifs par leurs actions. Le fait de ne pas remplir cette section suggère que le préparateur n'est pas 
conscient des impacts négatifs qu'il et/ou que les entreprises de son portefeuille peuvent générer, ce qui représente en soi un risque d'impact (voir 
https://impactfrontiers.org/norms/five-dimensions-of-impact/impact-risk/). 
30 Les préparateurs qui publient une déclaration annuelle des principales incidences négatives (PAI) conformément au règlement de l'UE sur la publication d'informations 
en matière de durabilité dans le secteur des services financiers (SFDR) peuvent inclure un lien vers leur déclaration la plus récente à cet endroit. Les préparateurs sont 
encouragés à envisager d’autres indicateurs que ceux prescrits par les normes techniques réglementaires de niveau 2 de la SFDR. 
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ENCADRÉ 4 

Remarque sur le reporting au niveau du portefeuille 

Deux approches sont proposées pour le reporting au niveau du portefeuille, et les préparateurs 

peuvent utiliser l'une ou l'autre ou les deux. La première consiste à établir des rapports sur la base 
d'un ensemble commun d’indicateurs pour tous les investissements. Cette approche, appelée « 

équivalence des mesures » par l'Approche commune de la mesure d'impact du Canada, est souvent 

utilisée par les investisseurs qui se concentrent sur les émissions de gaz à effet de serre et/ou 

d'autres aspects du climat ou de l'environnement naturel. 

La seconde approche consiste à définir les caractéristiques communes des impacts en se référant à 

des taxonomies thématiques, aux cinq dimensions de l'impact ou à d'autres critères, même si chaque 

indicateur diffère selon l'investissement. Dans cette approche, que l'Approche commune de la 

mesure d'impact qualifie d'« équivalence de construction », le préparateur utilise différentes 
mesures pour différents investissements et explique pourquoi les mesures choisies correspondent 

à la ou aux caractéristiques communes décrites. 

 
Les indicateurs relatifs à l'ensemble du portefeuille peuvent revêtir diverses formes, y compris, mais  
sans s'y limiter, les suivantes :  
 

• Totaux (c'est-à-dire, la somme d'un indicateur d'impact pour l'ensemble des investissements) 
• Moyennes et/ou médianes (c'est-à-dire, la moyenne, la moyenne pondérée ou la médiane des 

entreprises du portefeuille pour un indicateur d'impact) 
• Mesures d'inégalité, telles que les inégalités entre les groupes (inégalités horizontales) et entre  

les entreprises les plus performantes et les moins performantes (inégalités verticales). 
• Mesures de privation (c'est-à-dire, la part d'une population qui se situe en dessous d'un seuil  

donné) 
• Pourcentages (c'est-à-dire, le pourcentage de parties prenantes qui répondent à des critères  

d'impact définis) 
• Indicateurs de type « rouge-jaune-vert » dont les définitions et les critères sont clairement établis 

 
Voir l'annexe F pour des conseils supplémentaires sur les indicateurs au niveau du portefeuille. 
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4. Gouvernance 
 

 
Remarque : il n'est peut-être pas nécessaire de mettre à jour cette section, sauf si des changements matériels 
sont intervenus depuis le rapport précédent. Si aucun changement matériel n'est intervenu, le nouveau rapport 

peut simplement comporter un lien ou une référence à cette section d'un rapport antérieur.31 
 

 

4.1. Gouvernance des entités 

Décrire le ou les organes de gouvernance (un comité interne ou au niveau du conseil d'administration, ou un 

organe équivalent) ou la ou les personnes responsables de la supervision de l'impact pour l'entité. Plus 

précisément, identifier ces organes ou personnes et donner des informations sur : 

• La façon dont les responsabilités en matière d’impact sont prises en compte dans la référence, les 

mandats, la description des rôles et autres politiques connexes applicables à cet organe ou à cette 

personne ; 

• La façon dont l’organe ou la personne détermine si les compétences et les aptitudes appropriées sont 

disponibles ou seront développées pour surveiller l’impact ; 

• Le mode et la fréquence d’information des organes ou des personnes s’agissant des répercussions ; 

• La façon dont l’organe ou la personne prend en compte l’impact lors de la supervision de la stratégie de 

l’entité, ses décisions sur les transactions importantes et ses processus de gestion des risques et politiques 

connexes, y compris la prise en compte des compromis liés aux risques et aux rendement de l’impact, ainsi 
que le risque et le rendement financier ; 

• La façon dont l’organe ou la personne supervise l’établissement d’objectifs liés à l’impact et surveille les 

progrès réalisés vers ces objectifs, y compris si et comment les indicateurs du rendement connexes sont 

inclus dans les politiques de rémunération ; et 

• La façon dont l’organe ou la personne surveille les impacts négatifs/involontaires, y compris les processus 

de responsabilisation et/ou les mécanismes au niveau du fonds qui permettent aux parties prenantes de 
communiquer leurs préoccupations et de demander réparation des impacts négatifs (p. ex., registres des 

plaintes, mécanismes de réclamation, mécanismes indépendants de responsabilisation ; voir l’annexe G). 

 

4.2. Diversité, équité et inclusion 

Décrire le cadre de gouvernance de l’entité en matière de diversité, d’équité et d’inclusion (DEI). Les Normes 

de reporting sont destinées à être utilisées en combinaison avec d’autres mécanismes de reporting axés 

spécifiquement sur la DEI. L’on encourage les préparateurs à inclure ou à faire référence dans leurs 

déclarations à un ou plusieurs des cadres suivants, qui ont tous été conçus par des spécialistes pour évaluer les 
politiques, les processus et les résultats liés à la DEI pour les investisseurs : 31 32 

 

 
31 Cette section est étroitement calquée sur la partie relative à la gouvernance des normes internationales de reporting financier S1, « Exigences générales », adaptée pour 
faire référence aux impacts de l’entité et des entreprises de son portefeuille ,plutôt qu’aux risques et opportunités financiers liés au développement durable. « IFRS – IFRS S1 
General Requirements for Disclosure of Sustainability-Related Financial Information », paragraphes 26 et 27. https://www.ifrs.org/issued-standards/ifrs-sustainability-
standards-navigator/ifrs-s1-general-requirements. 
32  L’on conseille aux préparateurs de lire « What is DEI? » de Rights CoLab, notamment la cartographie des cadres de la DEI à la page 4 et la catégorisation des indicateurs 
aux pages 7 et 8. L’on conseille aux propriétaires et répartiteurs d’actifs de prendre en compte l’engagement de diligence raisonnable 2.0. 
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• Lentille d'équité raciale IRIS+ de GIIN 
• Questionnaire de diligence raisonnable de l'ILPA (section 20) et modèle de mesures de diversité 

• Questionnaire de diligence raisonnable sur la diversité, l'équité et l'inclusion de la PRI 

 

4.3. Gouvernance de la société mère et de la société de portefeuille (le cas échéant) 

Si l’entité déclarante fait partie d’une organisation plus grande, il convient de décrire les structures et processus 

de gouvernance de cette organisation en ce qui concerne l’impact et la durabilité qui s’appliquent à l’entité.
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5. Études de cas 
 

 
Cette section présente en détail un ou plusieurs exemples de la performance d’impact des 

investissements de l’entité.  

Les orientations de la Banque mondiale concernant les études de cas fournissent un cadre utile : 

« Nous utilisons des études de cas pour examiner en profondeur les résultats d’un projet ou d’un groupe 

de projets, ou pour illustrer des points donnés. Les études de cas sont convaincantes et attirent l’attention 

du lecteur. Mais elles ne sont pas généralisables ; un cas — peu importe le niveau de réussite —, ne peut 

pas vous dire s’il est le seul cas ou si le problème (ou la réussite) est généralisé. » 33 
 

Les études de cas devraient être choisies et rédigées en fonction des caractéristiques qualitatives de l’information 

utile décrites dans la « Partie 2 : Principes directeurs ». Les préparateurs de rapports devraient s’efforcer de ne 
pas pondérer, souligner ou dévaloriser la sélection ou le contenu des études de cas, ni le manipuler dans le but 

d'augmenter la probabilité que les utilisateurs accueillent le rapport de façon positive ou négative. Les directives 

sur les études de cas sont synthétisées à partir des « ressources recommandées sur les études de cas » de 

l’encadré 5 ci-dessous. 

Chaque étude de cas devrait comprendre : 

• Le type d’étude de cas ; 

• Le processus et l’objectif de sélection ; 

• L’aperçu de l’entreprise du portefeuille et la thèse d’impact, y compris la contribution des investisseurs si 
nécessaire ; et  

• La performance d’impact, son analyse et des commentaires. 

Les sections suivantes fournissent plus de détails sur chacun de ces points. 

 
33 Voir « Case Study Evaluations » de la Banque mondiale, p. 3, disponible à https://www.betterevaluation.org/sites/default/files/oed_wp1.pdf. 

 
 

ENCADRÉ 5 

Ressources recommandées pour les études de cas 

Baškarada, Saša. 2014. « Qualitative Case Study Guidelines ». https://nsuworks.nova.edu/cgi/ 

viewcontent.cgi?article=1008&context=tqr. 

Better Evaluation. n.d. « Case Study ». https://www.betterevaluation.org/methods-approaches/ 

approaches/case-study. 

Morra and Friedlander. 1999. « Case Study Evaluations ». Banque mondiale. 
http://documents.worldbank. org/curated/en/323981468753297361/Case-study-evaluations. 

U.S. General Accounting Office Program Evaluation and Methodology Division. 1990. « Case Study 

Evaluations ». https://www.gao.gov/assets/pemd-10.1.9.pdf. 

Yin, Robert K. 2018. Case Study Research and Applications: Design and Methods. 6e édition. 

Thousand Oaks, Californie : Sage Publications. 
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5.1. Type d’étude de cas 

Indiquer le type d’étude de cas (en reconnaissant l’existence de certains chevauchements entre les types) :34 

• Illustratif : ce type d’étude de cas est descriptif et vise à ajouter du réalisme et de la profondeur. Il convient 
aux sociétés de portefeuille qui sont en mesure de fournir des informations détaillées sur l’impact obtenu au 
cours de la période couverte par le rapport. 

• Exploratoire : ce type est également descriptif, mais vise à générer ou communiquer des hypothèses pour une 
enquête ultérieure, plutôt qu’à illustrer les résultats antérieurs. Il convient aux sociétés de portefeuille dont les 
impacts ne sont pas testés et/ou sont prévus. 

• Instance critique : ce type examine une seule instance d’intérêt unique ou sert de test critique pour une 
assertion. 

• Cumulatif : ce type synthétise les constatations issues de nombreuses études de cas, par exemple en 
regroupant des informations recueillies à différents moments sur une entreprise ou un groupe d’entreprises du 
portefeuille . 

5.2. Processus de sélection et objectif 

Décrire le processus de sélection du cas, les critères de sélection et les questions auxquelles l’étude de cas 

cherche à répondre. Il y a trois façons de choisir une étude de cas. Les critères d’objectif ou de probabilité sont 

généralement considérés comme préférables à ceux de commodité :35 

• Commodité : par exemple, parce qu’il n’y a qu’un seul investissement dans le portefeuille pour lequel 

suffisamment de données sont disponibles ou pour lequel les responsables de l’entreprise ont donné leur 
autorisation. Sinon, le préparateur du rapport peut suivre un critère objectif tel que la sélection du ou des 

investissements les plus importants pour la présentation dans les études de cas. 

• Probabilité : parmi tous les placements d’un portefeuille, un ou plusieurs sont sélectionnés de manière 

aléatoire. 

• Objectif : lorsque le préparateur du rapport a plusieurs options et en choisit une en fonction de ce qu’il 

veut communiquer. Dans cette catégorie, les options comprennent notamment :36 

– Les meilleurs cas : « À quoi ressemble un investissement à fort impact ? Qu’est-ce qui explique son 

succès ? » 

 – Les pires cas : « À quoi ressemble un investissement d’impact qui a échoué ? Pourquoi n’a-t-il pas 

fonctionné et quels sont les enseignements pour l’avenir ? 
 

 
34 Un autre type d’étude de cas courant est « mise en œuvre ». Cela décrit les opérations et les pratiques par lesquelles l’impact est mesuré et géré, sans décrire l’impact qui 
en résulte. Si on le souhaite, ce type d’étude de cas pourrait être inclus dans la section 2 « Pratiques de gestion des impacts ». Pour être incluse dans la section 5, une étude de 
cas doit décrire les résultats obtenus, bien que des pratiques de gestion des impacts puissent être décrites en plus de ces résultats. Ces types sont synthétisés à partir de U.S. 
General Accounting Office Program Evaluation and Methodology Division. 1990. « Case Study Evaluations ». https://www.gao.gov/assets/ pemd-10.1.9.pdf, tel que décrit 
dans : Baškarada, Saša. 2014. « The Qualitative Report Qualitative Case Study Guidelines ». https:// nsuworks.nova.edu/cgi/viewcontent.cgi? article=1008&context=tqr. 
35 Adapté du document de transfert méthodologique sur les évaluations d’études de cas de U.S. General Accounting Office Program Evaluation and Methodology Division. 
Pour un exemple illustratif de la sélection des instances, voir « Case Study Evaluations », United States General Accounting Office, Program Evaluation and Methodology 
Division, p. 32, https://www.betterevaluation.org/sites/ default/files/10_1_9.pdf. 
36 Dans la pratique de l’évaluation, les études de cas ont également souvent pour but de fournir un exemple d’un programme ou d’un site représentatif ou typique. Les 
commentaires reçus au cours de la consultation publique indiquent que cette raison d’être est moins appropriée pour les investisseurs, car il est rare qu’un investissement 
ait des impacts typiques sur le reste du portefeuille. Si un préparateur souhaite présenter une étude de cas comme étant représentative ou typique, il faut étayer cette 
affirmation par des preuves que les impacts dans le reste du portefeuille sont semblables à tous égards matériels à ceux de l’étude de cas. 
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– Groupement : « Dans quelle mesure les différents types d’investissement (par taille, 

secteur/thème, géographie, etc.) sont-ils comparables ? » 

– Intérêt particulier : « Dans ce cas particulier, qu’est-ce qui se passe et pourquoi ? » 

5.3. Aperçu de l’entreprise du portefeuille et thèse d’impact 

Donner un aperçu des entreprises du portefeuille ou des actifs faisant l’objet de l’étude de cas, y compris une 

description de l’investissement, de sa taille, de son stade, du secteur, de l’emplacement et de toute autre 
organisation pertinente pour la création d’impact (p. ex., partenaires de la société civile, concurrents, 

organismes de réglementation). Décrire la thèse d’impact de l’entreprise du portefeuille, ainsi que la 

contribution de l’investisseur, de manière conforme à la section « 1.2. Thèse d’impact ». 

 

 

5.4. Performance d’impact, analyse et commentaires 

Présenter les impacts de l’investissement d’une manière conforme à la section « 3. Performance d’impact ». 

Décrire également le processus de collecte et d’analyse des données pour l’étude de cas,37 y compris les calculs 

ou méthodes analytiques utilisés, ainsi que la justification à l’appui. Discuter des conclusions et des implications, 

ainsi que des défis, des faiblesses ou des limites de l’analyse et des domaines à explorer plus avant. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
37 Pour en savoir plus sur la façon dont les données sont recueillies et analysées dans le cadre d’études de cas, voir « Case Study Evaluations, Chapter 4 : Data Collection and 
Analysis » du GAO des États-Unis, p. 63, qui se trouve à l’adresse https://www.betterevaluation.org/sites/default/files/10_1_9.pdf. 
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6. Examen indépendant (facultatif) 
 

 

1. Si le préparateur a choisi de commander un type d’examen indépendant, expliquer le type choisi et 

pour quelles raisons. (Voir l’annexe H pour les types d’examen indépendant.) 
2. Inclure la conclusion de l’examen indépendant, si elle est demandée.
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ENCADRÉ 6 

Recommandations sur la conception visuelle 
des rapports de performance d’impact 
L’on conseille aux préparateurs de rapports d’utiliser des graphiques, des diagrammes et des 

photographies pour représenter fidèlement le contenu pertinent. Les préparateurs doivent s’assurer 

que les éléments visuels ne détournent pas l’attention du contenu ni ne le rendent moins lisible. Les 

rapports devraient être accessibles visuellement à divers utilisateurs, notamment en mettant en 

œuvre des directives d'accessibilité pour les personnes handicapées au sein des administrations 

concernées. 

• Graphiques : l’on conseille aux préparateurs de concevoir et de mettre en forme des 
graphiques de manière à ne pas souligner, dévaloriser ou manipuler l’information de toute 
autre façon qui rendrait plus probable que les utilisateurs du rapport accueillent l’information 
positivement ou négativement. 

• Couleurs : si des couleurs sont utilisées, l’on doit privilégier les combinaisons à fort contraste 
et la couleur seule ne doit pas donner d’informations. En dehors des graphiques, diagrammes 
et photographies, l’on privilégie le noir et blanc à la couleur pour assurer la cohérence de la 
conception visuelle dans les rapports. 

• Diagrammes : l’on conseille aux préparateurs d’utiliser des diagrammes pour illustrer les 
chemins de l’impact et les cartes du système, ainsi que les catégorisations et les processus de 
manière générale. 

• Tableaux : l’on conseille aux préparateurs d’utiliser des tableaux pour présenter les données 
de façon à économiser l’espace. 

• Icônes : l’on conseille aux préparateurs d’utiliser des icônes avec parcimonie, le cas échéant. 

• Photographies : les photographies ne sont pas une composante nécessaire des rapports de 
performance d’impact, afin d’éviter de désavantager les gestionnaires de fonds récemment 
créés ou de petite taille. Le cas échéant, l’on conseille aux préparateurs  d’utiliser des 
photographies pour communiquer des renseignements spécifiques aux placements qui 
seraient difficiles ou impossibles à communiquer par un texte, pour représenter des points de 
vue qui ne peuvent être représentés autrement et pour améliorer la compréhension du 
contexte et des perspectives des parties prenantes par les utilisateurs de rapports. 

L’utilisation de photothèques et l’utilisation de photographies pour influencer l’affect ou l’humeur 

de l’utilisateur sont déconseillées. Les normes éthiques de la photographie documentaire et du 
journalisme visuel peuvent aider à garantir que l’utilisation des photographies respecte les parties 

prenantes, et que les photographies participent à la pertinence et à la représentation fidèle du 

rapport dans son ensemble au lieu de leur nuire. 

L’on conseille aux préparateurs  d’indiquer les sources de toutes les photographies, d’obtenir le 
consentement éclairé des sujets, de reconnaître l’influence des rapports de force (p. ex., une 

entreprise du portefeuille qui fournit une photo au gestionnaire d’actifs) et d’inclure des 

descriptions ou des renseignements provenant d’autres sources, comme des entretiens, des 

sondages ou des travaux de recherche pour permettre aux utilisateurs de remettre la photographie 
en contexte (p. ex., des photos d’élèves de couleur dans une étude de cas sur un investissement dans 

l’éducation peuvent être contextualisées avec des données démographiques sur la population totale 

d’étudiants bénéficiaires). Voir l’annexe I pour plus de conseils sur l’utilisation des photos.
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PARTIE 2 :  

Principes directeurs 
 
 
 
 

 
Les Normes de reporting laissent une marge de manœuvre aux préparateurs de rapports. La partie 2 oriente 

les préparateurs dans leurs choix, grâce à un socle commun de connaissances sur les objectifs et les utilisateurs 

des rapports de performance d’impact, ainsi que sur les caractéristiques qualitatives qui rendent les 

informations du rapport utiles. Ensemble, les parties 1 et 2 établissent un équilibre entre normalisation et 
flexibilité. 

Ces principes directeurs sont adaptés à partir du Cadre conceptuel de l’information financière38 (ci-après, le 

« Cadre conceptuel ») de l’International Accounting Standards Board (IASB), et des caractéristiques 

qualitatives de l’information des normes ESRS 1 (Exigences générales) publiées par le groupe consultatif pour 

l’information financière en Europe (EFRAG).39 (Les lecteurs qui ne connaissent pas ce cadre en trouveront des 
extraits pertinents à l’annexe J.) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
38 Le Cadre conceptuel codifie les objectifs et les utilisateurs des rapports financiers, et « énonce les concepts fondamentaux de l’information financière qui guident l'IASB 
dans l’élaboration des normes internationales d’information financière (IFRS) ». Les lecteurs sont invités à examiner les chapitres 1 et 2 du Cadre conceptuel, ainsi que les 
points 7.1 à 7.6 et 7.20 à 7.22 relatifs à la présentation et à la déclaration. Le reporting de performance d’impact en est à un stade embryonnaire par rapport au reporting 
financier. Les Normes de reporting amorcent le processus d’intégration des éléments du Cadre conceptuel aux pratiques existantes de gestion de l’impact. Cette intégration 
peut être poussée plus loin à mesure que le marché mûrit. La référence au Cadre conceptuel ne vise pas à sous-entendre que ces rapports fourniront une vue aussi complète 
de la performance d’impact que les états financiers préparés à l’aide du Cadre conceptuel et des normes de l’IASB. IFRS, « Conceptual Framework for Financial Reporting », 
2018, https://www.ifrs.org/issued-standards/list-of-standards/conceptual-framework/. 
39 Voir l’annexe C de la norme ESRS 1 : Exigences générales, https://www.efrag.org/Assets/Download?assetUrl=%2Fsites% 
2Fwebpublishing%2FSiteAssets%2F06%2520Draft% 2520ESRS%25201%2520General%2520requirements%2520November%25202022.pdf/ 
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1. Utilisateurs et objectifs des rapports de performance 
d’impact 

 

 
 

Les Normes de reporting supposent que les principaux utilisateurs du rapport de performance d’impact d'une 

entité sont ses fournisseurs de capitaux (c’est-à-dire ; les propriétaires et les répartiteurs d’actifs). Parmi les 
autres utilisateurs potentiels figurent les législateurs, les organismes de réglementation, les organisations de 

la société civile, les salariés actuels et potentiels de l’entité, ainsi que les parties prenantes affiliées aux 

entreprises dans l’ensemble du portefeuille de l’entité, y compris les responsables, les salariés, les fournisseurs, 

les clients et les communautés locales. 

 

 

Les propriétaires et répartiteurs d’actifs peuvent chercher à comprendre l’impact d’une entité déclarante pour 

différentes raisons : 

• Ils estiment que l’impact de l’entité influence ses risques et opportunités financiers. 
• Ils estiment que l’impact de l’entité influence le risque et les opportunités financiers d’autres entités dans 
lesquelles ils ont investi (y compris le risque systématique/non diversifiable). 
• Ils sont intrinsèquement motivés par l’impact et sont autorisés par les réglementations pertinentes et par 
leurs propres fournisseurs de capitaux à prendre l'impact en compte dans la prise de décisions. 

Les utilisateurs de rapports devront peut-être interpréter les rapports de performance d’impact en fonction de 

renseignements provenant d’autres sources et qui ne sont pas propres à l’entité. Par exemple, les seuils 
scientifiques, les normes sociales et les renseignements contextuels sur les parties prenantes et 

l’environnement naturel peuvent influencer l’interprétation de l’impact par les utilisateurs. 

Voir l’annexe J-1 pour des extraits pertinents du Cadre conceptuel sur les objectifs et les utilisateurs des 

rapports.

 
POINT CLÉ 

 

Les Normes de reporting sont axées sur les besoins des propriétaires et répartiteurs d’actifs qui 

prennent des décisions d'investissement et/ou d'engagement en fonction des rendements financiers 
escomptés et de l’impact social et/ou environnemental. Ces utilisateurs principaux cherchent à 

comprendre les changements dans le bien-être des parties prenantes et l’environnement naturel 

causés par l’entité et les entreprises de son portefeuille, afin de prendre des décisions 

d’investissement et d’engagement éclairées par les expériences et les intérêts des parties prenantes 

et de l’environnement naturel. 
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2. Caractéristiques de l’information utile 

 
 

Les sections suivantes analysent les six caractéristiques qualitatives de l’information utile du Cadre conceptuel 

dans le contexte du reporting de performance d’impact. 
 

 
40Pertinence 

La section « Partie 1 : Contenu » énumère les types d’informations jugés pertinents41 à la suite de la consultation 
publique. Les préparateurs de rapports sont invités à inclure autant de ces renseignements que possible. Les 

préparateurs peuvent également inclure des informations pertinentes pour l’évaluation du risque et de 

l’opportunité financiers par les utilisateurs, par exemple dans le cadre d’un rapport intégré.42 

En pratique, les préparateurs de rapports devront souvent s’en remettre à leur jugement concernant les 
renseignements à inclure et à exclure et ce, pour diverses raisons. Par exemple : 

• Certaines des informations suggérées peuvent ne pas être disponibles ; 

• Même si tous les renseignements suggérés sont disponibles, leur inclusion à un niveau élevé de 

ventilation perturberait les utilisateurs ; 

• Dans certaines circonstances, il est possible que des renseignements qui ne figurent pas dans la « 

Partie 1 : Contenu » doivent être inclus. 

 
40 IFRS, « Conceptual Framework for Financial Reporting », Chapitre 2. 
41 Dans le reporting financiers, un type d’information (par exemple, un poste des états financiers ou une description du modèle économique d’une entreprise dans le 
commentaire sur la gestion) est considéré comme pertinent s’il peut en général influencer les décisions prises par les utilisateurs des rapports. Dans les normes d’information 
financière, les organismes de normalisation énumèrent l’ensemble des informations pertinentes à inclure dans un rapport financier. 
42 Pour plus d’informations, voir le cadre de déclaration intégré de la Fondation IFRS, disponible à l’adresse https://integratedreporting.ifrs.org/ resource/international-ir-
framework/. 

 
 

POINT CLÉ 

Les Normes de reporting suivent la distinction entre caractéristiques fondamentales et 

caractéristiques d’amélioration du Cadre conceptuel (gras ajouté par nos soins) : 

« Les caractéristiques qualitatives fondamentales sont la pertinence et la représentation fidèle. 

Pour être utile, l’information doit être à la fois pertinente et représenter fidèlement le phénomène 

qu'elle décrit. Ni une représentation fidèle d’un phénomène non pertinent, ni une représentation 
inexacte d’un phénomène pertinent, ne permettent aux utilisateurs de prendre de bonnes 

décisions. 

La comparabilité, la vérifiabilité, la ponctualité et la compréhensibilité sont des 

caractéristiques qualitatives qui accentuent l’utilité de l’information pertinente et qui fournit une 

représentation fidèle du phénomène qu’elle décrit. Les caractéristiques qualitatives 
d’amélioration peuvent également aider à déterminer quelle est la meilleure façon de décrire un 

phénomène si les deux méthodes fournissent des informations tout aussi pertinentes et une 

représentation fidèle de ce phénomène. »  
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Les préparateurs devraient se fonder sur le concept de pertinence pour prendre ces décisions. Les Normes de 

reporting respectent le cadre conceptuel, selon lequel « l’information financière pertinente est susceptible 

d'influencer les décisions des utilisateurs » et que « les informations sont considérées comme matérielles si 
leur omission, leur inexactitude ou leur dissimulation pourrait raisonnablement influencer les décisions des 

utilisateurs principaux ». Les Normes de reporting appliquent ces concepts aux « utilisateurs et objectifs des 

rapports de performance d’impact » décrits dans la section précédente. 

 

 
Les informations sur la signification des impacts pour les parties prenantes sont pertinentes. Si les 

renseignements disponibles indiquent que l’impact est plus ou moins important pour la partie prenante que 
pour le préparateur ou l’utilisateur, cette différence devra être notée dans le rapport. 

 

Les préparateurs de rapport devront évaluer les avantages d’inclure d’autres renseignements qui pourraient 

être utiles aux propriétaires et répartiteurs d’actifs par rapport au risque d’inclure des renseignements qui ne 
le sont pas. Les préparateurs sont invités à envisager la possibilité qu’il n’est pas toujours mieux d’inclure 

davantage d’informations. Les informations inutiles tendent à noyer les informations utiles et donc, à 

compromettre la compréhension du lecteur. 

 

 
POINT CLÉ 

En termes simples, les informations matérielles sont celles qui pourraient influencer les décisions 

des propriétaires et répartiteurs d’actifs qui lisent le rapport, ou qui peuvent les intéresser. Elles 

dépendent du contexte et varieront en fonction des utilisateurs du rapport, de l’entité, des objectifs 

d’impact auxquels on s’engage, ainsi que de la nature et de l’ampleur des impacts sur les parties 
prenantes et l’environnement naturel. C’est pourquoi les Normes de reporting ne peuvent pas 

indiquer exactement quels renseignements ou types d’information seront pertinents pour chaque 

préparateur de rapport. 

 
POINT CLÉ 

Sur les marchés privés, les préparateurs de rapports et les utilisateurs peuvent souvent interagir 

directement pour déterminer les informations pertinentes pour la prise de décisions des utilisateurs, 

compte tenu des impacts ressentis par les parties prenantes et l’environnement naturel. Cette 

discussion peut être l’occasion de raccourcir le rapport, et donc d’économiser du temps et de l’argent. 
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Représentation fidèle 

Dans le reporting financier, l’information correspond à une représentation fidèle dans la mesure où elle est 

complète, neutre et exacte.43 

Une description complète de la performance d’impact inclut les résultats, les impacts et les indicateurs connus ou 

qu’on peut raisonnablement s’attendre à connaître au moment de la préparation du rapport. Elle doit inclure les 

impacts positifs et négatifs, délibérés et involontaires, et permettre de mesurer ces impacts le plus loin possible 
sur le chemin de l'impact. 

 
43 Voir l’annexe J-3 pour des extraits du Cadre conceptuel sur la représentation fidèle. 
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Une représentation de la « performance d’impact », par opposition à l’impact seul, implique en principe non 

seulement une description des résultats et/ou impacts positifs et négatifs d’une entité, mais aussi une 

considération de l’équilibre entre les différents types d’impacts positifs et négatifs dans le contexte propre à 
cette entité, des compromis entre ces divers impacts, et des décisions prises pour les gérer.44 

Il est rare que l’on dispose de renseignements complets ou qu’ils soient peu coûteux à obtenir. Le Cadre 

conceptuel reconnaît la contrainte de coût qui pèse sur le reporting. 45  Il faut évaluer le degré approprié 

d’exhaustivité et de granularité compte tenu du coût d’obtention et de communication des renseignements, de 

l’importance des impacts du point de vue des parties prenantes et de l’environnement naturel, et de la 
pertinence de l’information pour les principaux utilisateurs du rapport. 

 
Les Normes de reporting suivent la norme S1 de la Fondation IFRS, selon laquelle « certaines informations 
financières liées à la durabilité (par exemple, des objectifs ou des plans) sont ambitieuses. Une discussion 

neutre sur ces questions aborde à la fois les aspirations et les facteurs qui pourraient empêcher une entité 

d’atteindre ces aspirations. » 46 

 
Pour que les informations sur la performance d’impact soient exactes, il n’est pas nécessaire qu’elles soient 

parfaitement précises. L’exactitude suppose plutôt que les renseignements communiqués soient exempts 

d’inexactitudes matérielles, que les estimations, approximations et prévisions soient explicitement identifiées 

et que les estimations soient élaborées à partir d’hypothèses raisonnables et de données de qualité et de 
quantité suffisantes. 

 
44 Les équivalents financiers de la « performance d’impact » peuvent comprendre, par exemple, diverses mesures de la rentabilité ou du rendement des capitaux propres, en 
tenant compte à la fois du chiffre d’affaires et des coûts. Les entités qui s’efforcent d’estimer la valeur monétaire de leur impact peuvent divulguer les impacts positifs et 
négatifs découlant de leurs décisions qui auraient un impact équivalent au rendement financier net. Généralement, les entités font le point sur les impacts positifs et négatifs et 
se forgent une opinion de l’ensemble la performance d’impact sans créer d’estimation monétaire de l’impact ou soustraire le négatif du positif. Les Normes de reporting 
n’encouragent ni ne découragent l’estimation de la valeur monétaire de l’impact sur les parties prenantes. Pour en savoir plus, voir les « Materiality Files » de Social Value 
International à https://www.socialvalueint.org/the-materiality-files. 
45 Voir Annexe J-3, paragraphes 2.39 – 2.43. 
46 « IFRS – IFRS S1 General Requirements for Disclosure of Sustainability-Related Financial Information », paragraphes D13, page 40. https://www.ifrs.org/issued-
standards/ifrs-sustainability-standards-navigator/ifrs-s1-general-requirements/#about 

 

 
POINT CLÉ 

 

La neutralité et l’exactitude peuvent aider les préparateurs de rapports à déterminer quels 

renseignements doivent absolument figurer dans un rapport. Une représentation neutre signifie qu’il 
n’y a pas de biais dans le choix des informations ou dans leur présentation. Dans le contexte de 

l’information financière, le terme « biais » désigne la représentation subjective, la pondération, 

l’accentuation, la dévalorisation ou toute autre manipulation des renseignements contenus dans le 

rapport, afin d’accroître les chances que les utilisateurs du rapport les accueillent de façon positive 
ou négative. En langage courant, une représentation « neutre » désigne une représentation sans « 

greenwashing » ou « impact washing ». 

 

Les concepts de biais et de neutralité méritent d’être traités avec soin lors de la préparation des 
rapports sur l’impact social et/ou environnemental. Une représentation qui semble neutre et 

impartiale à un préparateur de rapport ou à des utilisateurs peut apparaître différemment à d’autres 

personnes. Les préparateurs, les utilisateurs et les examinateurs indépendants sont invités à vérifier la 

partialité et la neutralité du rapport selon plusieurs perspectives, par exemple en veillant à ce que les 
ébauches de rapport soient examinées par des personnes représentant les divers groupes de parties 

prenantes et/ou les aspects de l’environnement naturel concernés par le rapport. 
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Les déclarations d’impact sont plus crédibles lorsqu’elles sont étayées par des données au plus près des parties 

prenantes directement concernées par l’impact en question. Bien qu’il soit peut-être impossible pour les 

utilisateurs ou les examinateurs indépendants de vérifier les données, les estimations ou les hypothèses sur 
lesquelles se fonde le rapport, les préparateurs peuvent suivre des processus cohérents et rigoureux, et ce suivi 

peut faire l'objet d'une documentation et d'un examen indépendants. 

L’incertitude de mesure concerne les aspects de l’impact qui sont difficiles à évaluer, ainsi que les éléments 

contraires aux faits, qui sont impossibles à mesurer directement. Les Normes de reporting suivent la norme 

ESRS 1 : Exigences générales, selon laquelle : 

 

« L'utilisation d'hypothèses et d'estimations raisonnables, y compris l'analyse de scénarios ou de sensibilité, 

est un élément essentiel de la préparation des indicateurs de durabilité et ne nuit pas à l'utilité de l'information, 
à condition que les hypothèses et les estimations soient décrites et expliquées avec exactitude. Même en 

présence d'un niveau élevé d'incertitude de mesure, une telle hypothèse ou estimation peut toujours fournir 

des informations utiles ou répondre aux caractéristiques qualitatives de l'information. » 47. 

 

La consultation publique était favorable au principe de prudence. Ce principe encourage les préparateurs de 

rapports à privilégier, lorsque les informations sont incertaines ou peuvent être présentées de différentes 

manières, une éventuelle sous-estimation de l'impact positif par rapport à une éventuelle surestimation, et vice-
versa pour l'impact négatif. 

L'engagement des parties prenantes et l'examen indépendant peuvent aider à relever les défis liés à l'obtention 

d'une exhaustivité, d'une neutralité et d'une exactitude suffisantes pour éclairer la prise de décisions des 

utilisateurs du rapport.48 Les parties prenantes qui ressentent les résultats et les impacts concernés constituent 

la meilleure source d'informations sur leurs propres besoins et préférences, à propos de ces résultats et impacts, 
mais aussi de l'importance relative de ces résultats et impacts.49 Dans le cas de l'environnement naturel, les 

sources d'informations peuvent être les scientifiques, les experts techniques et les communautés locales qui sont 

les plus proches des phénomènes environnementaux et/ou les plus compétents dans leur mesure et leur 

interprétation. 

L’on invite aussi les entités qui entrent en contact direct avec les parties prenantes à prendre en compte le fait 
que ces interactions peuvent être perçues comme « une montée en pouvoir » ou « une quête d’extraction », 

voire comme un moyen de contrôle ou d'influence. Elles doivent donc faire l'objet d'une analyse approfondie. 

L’on invite les préparateurs de rapports à se référer à des ressources écrites50 ou à des praticiens spécialisés 

dans l’implication des parties prenantes. 

Pour déterminer si les informations contenues dans un rapport sont fidèlement représentées, il est utile de se 
demander si les parties prenantes ou les aspects de l'environnement naturel ressentant l'impact 

considéreraient qu'il s'agit d'une représentation fidèle, dans l’hypothèse où ils seraient en mesure d'examiner 

le rapport.51 

 
47 ESRS 1 : Exigences générales, chapitre 7, paragraphe 92. https://www.efrag.org/Assets/Download?assetUrl=/sites/webpublishing/ 
SiteAssets/06%252520Draft%2520ESRS%25201%2520General%2520requirements%2520November% 2525202022.pdf. 
48 L’examen indépendant est traité sous « Vérifiabilité », dans la « Section 6. Examen indépendant », et à l’annexe H. Les étapes en vue de l’implication des parties prenantes 
sont décrites à l’annexe D. 
49 Cela n'implique pas que ces informations soient auto-déclarées, ni n'exclut qu'elles le soient. 
50 Par exemple, voir le guide de Chicago Beyond « Why Am I Always Being Researched? » https://chicagobeyond.org/researchequity/; ressources de l’initiative Lean Research 
du MIT D-Lab https://d-lab.mit.edu/research/lean-research/lean-research-tools- resources; and Facilitating Power’s Spectrum of Community Engagement 
https://movementstrategy.org/wp-content / uploads/2021/08/The-Spectrum-of-Community-Engagement-to-Ownership.pdf. 
51 Ce scénario ne doit pas toujours être hypothétique. En matière d'évaluation d'impact, il est généralement considéré comme une bonne pratique de communiquer les résultats 
de l'étude aux participants, à la fois pour le côté équitable et parce que c’est un moyen de vérifier la cohérence de ces résultats. 
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Pour garantir une représentation fidèle, l’on peut notamment faire participer les parties prenantes à la 
production et/ou à la relecture du rapport. Les préparateurs sont invités à fournir des preuves que le contenu 

du rapport reflète le point de vue des parties prenantes affectées. 

 

 
 

Comparabilité 
Les Normes de reporting suivent le Cadre conceptuel par la considération de la comparabilité comme une 
caractéristique d'amélioration de l'information utile sur l'impact, et non comme une caractéristique 
fondamentale. Les informations peuvent être pertinentes et fidèlement représentées sans pour autant être 
comparables. 

Le Cadre conceptuel stipule que : 

« Les décisions des utilisateurs impliquent de choisir entre plusieurs options, par exemple vendre ou 
conserver un investissement, ou encore investir dans une entité déclarante ou une autre. Par conséquent, 
les informations relatives à une entité déclarante sont plus utiles si elles peuvent être comparées à des 
informations similaires concernant d'autres entités ou à des informations similaires concernant la même 
entité pour un autre exercice ou une autre date. 

La comparabilité est la caractéristique qualitative qui permet aux utilisateurs d'identifier et de 
comprendre les similitudes et les différences entre les éléments. Contrairement aux autres 
caractéristiques qualitatives, la comparabilité ne se rapporte pas à un seul élément. Une comparaison 
nécessite au moins deux éléments. 

Bien que la cohérence soit liée à la comparabilité, elle ne désigne pas la même chose. La cohérence fait 
référence à l'utilisation de méthodes identiques pour des éléments identiques, soit d'un exercice à l'autre 
au sein d'une entité déclarante, soit au cours dans le cadre d’un même exercice chez plusieurs entités. 
L'objectif est d'atteindre la comparabilité ; la cohérence permet d'y parvenir. 

La comparabilité se distingue de l'uniformité. Pour que les informations soient comparables, les éléments 
similaires doivent paraître similaires et les éléments différents, différents. Améliorer la comparabilité de 
l'information financière en faisant se ressembler des choses différentes ou en différenciant des choses 
semblables n'est pas une solution. » 

(Voir l'annexe J-4 pour d'autres extraits du Cadre conceptuel sur la comparabilité).5253 

 
52 « Creating Flexible Standards : Construct-based equivalence and bounded flexibility », Approche commune de la mesure d'impact, https://www.commonapproach.org/wp-
content/uploads/2023/04/FlexibleStandardsBriefing.pdf 
53 Voir Ruff, K. & Olsen, S. (2016). « The Next Frontier in Impact Measurement isn’t Measurement at All » : « Les normes financières actuelles gèrent la variation avec ce que l'on 
pourrait décrire comme une flexibilité ou un choix limité, associé à la cohérence (choisir une méthode et s'y tenir) et à la divulgation (les petits caractères donnent des détails sur 
les méthodes utilisées). Des entreprises différentes, avec des stratégies différentes dans des secteurs différents, choisissent des méthodes différentes pour l'évaluation des actifs, 
la dépréciation, etc. et doivent communiquer sur les méthodes utilisées. Les états financiers ne sont pas parfaitement comparables. Nous attendons plutôt des utilisateurs qu'ils 
soient conscients des différentes approches et qu'ils comprennent l’effet de différents choix de mesure sur le bénéfice déclaré et d'autres chiffres importants. En d'autres termes, 
les normes financières actuelles assurent un certain degré de comparabilité, tout en autorisant des mesure différentes, en mettant à la charge de l'utilisateur la reconnaissance de 
l'importance des différentes méthodes comptables. » Stanford Social Innovation Review, https://ssir.org/articles/entry/next_frontier_in_social_impact_measurement. 
  
Voir également « Uniformity in Accounting : A Historical Perspective ». Barbara Merino et Teddy Coe, Journal of Accountancy, août 1978. 

 
 

POINT CLÉ 

Les attentes concernant l’ampleur de la mise en œuvre doivent être proportionnelles à la taille du 
fonds afin d'éviter de désavantager les petits gestionnaires de fonds récemment créés et/ou de petite 
taille. Les différents niveaux de disponibilité des données dans les contextes des entités déclarantes 
doivent également être pris en compte par les utilisateurs du rapport. 
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POINT CLÉ 

La comparabilité permet aux utilisateurs de trouver des similitudes ou des différences entre deux 
éléments en ce qui concerne un ou plusieurs attributs. Les attributs peuvent être des idées ou des 
« constructions » tels que des secteurs, des zones géographiques, des thèmes, des caractéristiques des 
parties prenantes, des dimensions d'impact ou des objectifs. C'est ce que l'on appelle l'« équivalence de 
construction » (voir également l'encadré 4). À un niveau plus granulaire, les similitudes et les 
différences peuvent également être évaluées par l'utilisation d’indicateurs standardisés, ce que l'on 
appelle « l'équivalence des mesures ». La comptabilité et l'information financières comprennent des 
éléments de ces deux types d’équivalence. Au fil du temps, l'accent a été mis non plus sur l'équivalence 
des mesures, mais sur l'équivalence de construction.53 
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Les préparateurs peuvent améliorer la comparabilité et éviter les fausses équivalences de plusieurs manières : 

• En liant les performances à des taxonomies d'objectifs ou de thèmes largement utilisées (par exemple, 

les objectifs de développement durable des Nations Unies ou la taxonomie thématique IRIS+ du Global 
Impact Investing Network) ; 

• En ventilant et en analysant les données en fonction des caractéristiques des parties prenantes ; 

• En incluant des informations sur les cinq dimensions de l'impact ; et 

• Le cas échéant, en utilisant et en référençant des mesures normalisées. 

Les comparaisons basées sur une ou deux dimensions seulement de l'impact (par exemple, le nombre de 

personnes touchées) en l'absence des autres dimensions (par exemple, le degré auquel les parties prenantes 

ont été négligées, le type et la profondeur de l'impact sur chaque personne, l'importance de cet impact pour 

elles) ont peu de chances de fournir une représentation fidèle de l'impact. Les données unidimensionnelles sur 

l'ampleur de l'impact empêchent les utilisateurs de faire des comparaisons qui tiennent compte des 

considérations contextuelles, causales et spécifiques aux parties prenantes. 

Ce défi est d'autant plus grand que les entreprises et les investisseurs ont naturellement tendance à inclure des 

informations sur les dimensions de l'impact pour lesquelles ils sont relativement plus performants que leurs 
pairs, et à exclure les autres. Le besoin de comparabilité des utilisateurs justifie que les préparateurs rendent 

compte de l'ensemble des dimensions de l'impact, et pas seulement de celles qui sont au cœur de leurs objectifs 

ou qui les placent sous un jour favorable. 

Enfin, les rapports dont la structure et le format sont cohérents peuvent être plus facilement comparés. Les 

préparateurs sont par ailleurs encouragés à publier les rapports dans un format lisible par machine pour que 
les utilisateurs puissent facilement les intégrer à leurs systèmes. 

 

Vérifiabilité 

Les Normes de reporting sont conformes à l'ESRS 1 (exigences générales) : 

« La vérifiabilité permet aux utilisateurs d'avoir l'assurance que les informations sont complètes, neutres et 

exactes. Une information relative à l’impact est vérifiable si l'on peut corroborer cette information ou les 
données utilisées pour l'obtenir. 

La vérifiabilité signifie que divers observateurs indépendants et bien informés pourraient parvenir à un 
consensus, même s'il ne s’agit pas d’un accord parfait, sur le fait qu'une certaine description correspond à 

une représentation fidèle. »54(Voir l'annexe J-5 pour des extraits du cadre conceptuel sur la vérifiabilité). 

La vérification directe peut consister à commander des recherches appropriées sur les parties prenantes et/ou 
les aspects de l'environnement naturel concernés. La vérification indirecte peut quant à elle consister à 

contrôler les calculs et les méthodes par lesquels les données sources ont été agrégées et analysées. Bien que 
certains aspects de la performance d'impact ne soient pas directement observables (par exemple, les scénarios 

contrefactuels), les preuves ainsi que la justification de leur utilisation et/ou le processus de création de ces 

informations peuvent être documentés et examinés. 

 
54 ESRS 1 : General Requirements, annexe C, paragraphes QC 13-14. https://www.efrag.org/Assets/Download?assetUrl=/sites/ 
webpublishing/SiteAssets/06%252520Draft%2520ESRS%25201%2520General%2520requirements%252520 November%2525202022.pdf. 
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La mise en place d'un mécanisme de responsabilisation au niveau du fonds ou de l'entreprise, ou la 
participation à un mécanisme partagé avec des institutions homologues, sont autant de moyens de collecter 

des informations matérielles directement auprès des parties prenantes afin de vérifier que tous les impacts 
négatifs matériels ont été pris en compte. Il est recommandé aux entités déclarantes de suivre l'évolution des 

pratiques du secteur55, notamment en mettant en place des mécanismes de réclamation efficaces et les registres 

de plaintes correspondants56, afin de suivre et de vérifier le risque d'impact et la performance des entreprises 
du portefeuille, mais aussi de communiquer avec elles pour traiter les événements inattendus liés à l'impact. 

 

Ponctualité 

Le reporting de performance d’impact se préoccupe tout autant de la ponctualité que le reporting financier, 

avec cette particularité qu'il est préférable de divulguer les impacts négatifs matériels et de les traiter 
rapidement afin d'atténuer les préjudices. 

Les normes existantes recommandent aux investisseurs de publier les rapports de performance d’impact à la 

même fréquence que les rapports financiers 57  : généralement, une fois par an. Dans certains cas, les 
préparateurs peuvent estimer qu'une fréquence différente est appropriée. Pour de nombreux investisseurs, il 

n'est peut-être pas nécessaire de publier des mises à jour trimestrielles, à condition que toute information 

matérielle soit communiquée en temps utile. 

(Voir l'annexe J-6 pour des extraits du Cadre conceptuel sur la ponctualité). 

 

Compréhensibilité 

La clarté et la concision facilitent la compréhension de l'information, ce qui la rend plus utile. Un reporting de 

performance d’impact concis ne duplique pas d’informations et évite les informations génériques qui ne sont 

pas spécifiques au préparateur.58 

Les préparateurs sont invités à viser la compréhensibilité, mais pas au détriment de la pertinence ou de la 

fidélité de la représentation. En effet, la fidélité de la représentation est une caractéristique fondamentale de 

l'information utile, tandis que la compréhensibilité est une caractéristique d'amélioration. Les Normes de 

reporting suivent le Cadre conceptuel, qui stipule que : 

 « Certains phénomènes sont complexes par nature et ne peuvent donc pas être simplifiés pour faciliter la 
compréhension. L'exclusion des informations relatives à ces phénomènes des rapports financiers pourrait 

rendre ces derniers plus faciles à comprendre. Cependant, ces rapports seraient incomplets et donc, 

susceptibles d'induire en erreur... Parfois, même des utilisateurs bien informés et diligents peuvent avoir 
besoin de l'aide d'un conseiller pour comprendre des informations relatives à des phénomènes économiques 

complexes. » 59(Voir l'annexe J-7 pour d'autres extraits du Cadre conceptuel sur la compréhensibilité). 
 

 
55 Société financière internationale. 2021. « Operating Principles of Impact Management », principe 5 (référence aux Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux 
entreprises et aux droits de l'homme, aux Principes directeurs de l'OCDE à l'intention des multinationales et aux Normes de performance de la SFI) https://www. 
impactprinciples.org/sites/default/files/2023-12/Impact%20Principles%20Brochure%2023%20%28English%29.pdf. 
56 Accountability Counsel, https://www.accountabilitycounsel.org/institution/impact-investing/. En gage d’exemple, voir le mécanisme de réclamation de la chaîne 
d'approvisionnement d'Amfori, https://www.amfori.org/en/solutions/governance/speak-for-change. 
57 Société financière internationale. 2021. « Operating Principles of Impact Management », 6. https://www.impactprinciples.org/sites/ default/files/2021-
06/Impact%20Principles%20Brochure%20Revised.pdf. Programme des Nations Unies pour le développement. 2020. « SDG Impact Standards for Private Equity Funds », 
https://sdgimpact.undp.org/assets/SDG-Impact-Standards-for-Private-Equity- Funds-Version_1_0.pdf. 
58 SSB et Fondation IFRS, « IFRS S1 », page 42. 
59 IFRS, « Cadre conceptuel de l'information financière », 2018, https://www.ifrs.org/issued-standards/list-of-standards/conceptual- framework/, paragraphes 2.35 et 2.36. 
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Pour garantir la clarté, il est essentiel de présenter suffisamment d'informations pour expliquer le contexte et 

les liens entre les données connexes, et fournir une représentation complète de la performance d’impact. Dans 

certains cas, les utilisateurs peuvent souhaiter faire appel à des tiers pour les aider à interpréter des 

informations complexes. 

Les préparateurs souhaiteront peut-être créer d’autres résumés adaptés aux besoins des parties prenantes et 
des organisations de la société civile. Les préparateurs ou les utilisateurs peuvent demander un examen 

indépendant de ces résumés afin de s'assurer qu’ils ne contiennent pas de différences matérielles avec le 

rapport deperformance d'impact et qu'ils ne sont pas trompeurs. 
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Annexes 

 
Annexe A : Avantages de l'utilisation des Normes de 
reporting 

 

Avantages pour les préparateurs de rapports 

Pour les préparateurs de rapports, il s’agit d'un large consensus sur le contenu attendu dans les rapports de 

performance d'impact, qui leur évite de créer leurs propres approches. L'amélioration du reporting peut 

renforcer la confiance des fournisseurs de capitaux actuels des préparateurs et contribuer à en attirer de 

nouveaux. Avec le temps, les préparateurs de rapports seront en mesure d'évaluer leur performance d'impact 
de manière cohérente, de tirer les leçons de leur expérience, de s'améliorer et de démontrer ces progrès aux 

propriétaires et répartiteurs d'actifs. 

Si les propriétaires et répartiteurs d'actifs alignent leurs attentes sur les Normes de reporting, les gestionnaires 

d'actifs bénéficieront également d'une réduction des besoins de reporting sur mesure pour les différents 

fournisseurs de capitaux. Les gestionnaires d'actifs qui commencent seulement à s'intéresser au reporting de 

performance peuvent utiliser les lignes directrices comme une feuille de route sur laquelle s’appuyer pour 
développer leur propre pratique en la matière. Si les rapports sont rendus publics, les préparateurs pourront 

contextualiser leur performance plus largement sur le marché et bénéficier des enseignements tirés d'autres 

stratégies réussies. 

 

Avantages pour les utilisateurs de rapports 

Les utilisateurs des rapports peuvent espérer des rapports plus clairs, plus complets et plus comparables, ainsi 

qu’une réduction des informations non pertinentes et des biais dans la sélection et la présentation des 
informations. Les utilisateurs des rapports pourront suivre l'évolution de la performance d'impact des 

préparateurs dans le temps et identifier les entités qui ont actuellement une performance élevée ou sont en 

bonne voie. Les rapports de performance d’impact préparés conformément aux Normes de reporting serviront 

de base à des discussions plus ciblées et plus productives sur l'impact avec les préparateurs des rapports. Enfin, 
plus l'adoption des normes augmentera, plus les utilisateurs des rapports seront en mesure de comparer les 

performances des entités déclarantes avec celles de leurs pairs et de contextualiser les performances des 

entités au sein du portefeuille de l'utilisateur du rapport. 
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Avantages pour les examinateurs indépendants 
Les examinateurs indépendants, y compris les prestataires de services d'assurance et de vérification, 

bénéficieront d'un ensemble de critères généralement admis (c'est-à-dire, les Normes de reporting), élaborés 

dans le cadre d'un processus de consultation publique par une organisation à but non lucratif disposant d'une 

expertise en la matière, pour évaluer les rapports de performance d'impact des investisseurs. Les évaluateurs 
indépendants développeront inévitablement en interne leurs propres interprétations, mais les Normes de 

reporting, ainsi que le Supplément sur l'évaluation indépendante, permettront d'établir un terrain d'entente 

pour un niveau de cohérence de base entre les fournisseurs. Cela renforcera la confiance du marché et 

permettra d'éviter la prolifération de cadres sur mesure avec des critères opaques et incohérents de la part de 
divers fournisseurs. 

L'adoption généralisée de ces normes pourrait permettre aux investisseurs de mieux comprendre les types et 

les niveaux d'examen indépendant disponibles, ainsi que le processus, les normes et les critères selon lesquels 

le rapport de performance d'impact d'un investisseur sera évalué, mais aussi les qualifications attendues des 

examinateurs. Toutefois, les Normes de reporting admettent qu'il est préférable de laisser aux préparateurs 
des rapports le soin de prendre leurs propres décisions concernant l'assurance ou la vérification des rapports, 

en consultation avec les utilisateurs des rapports et d'autres parties prenantes externes. 
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Annexe B : Interopérabilité 
 

 
Les Normes de reporting comblent une lacune dans le système des normes d'impact et de durabilité sur lequel 

s’appuient les entreprises et les investisseurs : le reporting de performance d'impact des gestionnaires de fonds 

sur les marchés privés à l’intention des propriétaires et répartiteurs d'actifs. Elles ne font pas double emploi 

avec d'autres cadres, normes et conseils. Au contraire, les Normes de reporting s'appuient sur des travaux 
complémentaires en matière de représentation et de mesure volontaire de l'impact à l’échelle des entreprises 

et des investisseurs, ainsi que sur des normes juridictionnelles de divulgation et de labellisation à l'intention 

des investisseurs. 

 
Les régimes de labellisation des investissements, tels que le règlement sur la publication d'informations en 

matière de durabilité dans le secteur des services financier (SFDR) de l'Union européenne et les exigences du 

Royaume-Uni en matière de divulgation d’informations relatives à la durabilité (SDR), se concentrent sur les 
critères permettant d'obtenir des labels spécifiques. Les exigences en matière de communication de la 

performance d'impact par les investisseurs sont brèves et de haut niveau. Ces régimes s'adressent à un public 

plus large que les Normes de reporting, notamment aux petits investisseurs en valeurs mobilières cotées en 

bourse. Toutefois, les Normes de reporting peuvent servir de modèle à adapter pour permettre une 
communication plus complète des performances en matière d'impact par les gestionnaires de fonds dont 

l’activité s’inscrit dans le cadre de ces régimes. 

 

En revanche, les exigences en matière de divulgation de l'impact dans le cadre de la directive européenne sur le 
reporting de durabilité des grandes entreprises (CSRD) se distinguent par leur exhaustivité. La CSRD s'adresse 

aux grandes entreprises en général (pas nécessairement aux investisseurs ou aux entités ayant un mandat en 

matière d'impact ou de développement durable). Sa formulation revêt donc un niveau de généralité 

correspondant. Les Normes de reporting s'appuient sur les bases solides de la CSRD en matière d'engagement des 
parties prenantes. Elles guident les entités pour qu'elles présentent des rapports le plus loin possible sur le « 

chemin de l'impact » (c'est-à-dire, des extrants aux résultats et aux impacts), et fournissent des orientations 

complémentaires sur des sujets spécifiques aux investisseurs, tels que la contribution des investisseurs et la 

synthèse des performances en matière d'impact au niveau des portefeuilles. Les Normes de reporting peuvent 
servir officieusement de guide d'application pour les investisseurs tenus de rendre des comptes dans le cadre de 

la CSRD, tout en promouvant un reporting cohérent et comparable pour les investisseurs qui ne sont pas soumis 

à cette obligation. 

Au niveau des entreprises, les normes volontaires de représentation et de divulgation des impacts, telles que 

celles de la Capitals Coalition, de l'International Foundation for Valuing Impacts et de l'Impact Disclosure 
Taskforce, ainsi que le Partnership for Carbon Accounting Financials et d'autres normes de divulgation 

relatives au climat, permettront d'améliorer considérablement la quantité et la qualité des données mises à la 

disposition des investisseurs sur les performances des entreprises en matière d'impact. Les lignes directrices 

de l'Impact Disclosure Taskforce concernent le reporting d'impact des entreprises à l’intention des 

gestionnaires d'actifs, tandis que les Normes de reporting concernent les rapports d'impact des gestionnaires 

d'actifs à l’intention des propriétaires et répartiteurs d'actifs. Les Normes de reporting permettront de 

transmettre des informations sur l'impact aux gestionnaires de fonds, qui les feront ensuite remonter 

l’ensemble de la chaîne du capital, afin d'éclairer les décisions d'investissement et d'engagement des 
propriétaires et répartiteurs d'actifs. 
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Un autre effort connexe, les critères de performance d'impact du Global Impact Investing Network, fournit des 
données et des outils analytiques pour comparer la performance des investissements sur des indicateurs au sein 

d'un thème, y compris par rapport au marché, à des groupes de pairs et à l'échelle du défi social et/ou 
environnemental. Il fournit des informations nouvelles et utiles qui peuvent être incorporées dans les rapports de 

performance d'impact et utilisées pour informer les objectifs d'impact fondés sur des données, la diligence 

raisonnable en matière d'impact, la gestion de l'investissement et les choix de sortie. Cependant, il ne vise pas à 
fournir des conseils sur le contenu des rapports de performance d'impact des associés gérants aux commanditaires. 

Enfin, les Normes de reporting font souvent référence au reporting intégré en général, et au cadre de référence 
pour le reporting intégré de l'ISSB en particulier. Les Normes de reporting comprennent des notes de bas de 

page qui indiquent aux utilisateurs comment utiliser les Normes de reporting en conjonction avec toutes ces 

ressources. 

La « lacune » en matière de normes, de cadres et de conseils que les Normes de reporting des rapports visent à 

combler est illustrée par la carte du système pour les investisseurs et les institutions financières (voir ci-
dessous) créée par l'Impact Management Platform.60 Pour situer le contexte, la carte du système « fournit une 

représentation visuelle des ressources internationales de bien public permettant aux investisseurs et aux 

institutions financières de gérer leurs impacts sur le développement durable » et est approuvée par les 

organismes de normalisation concernés. Elle présente les utilisations et les destinataires  des normes et des 
conseils, des cadres et des outils, des indicateurs et des mesures, ainsi que des bases de données. Alors que 

nombre de domaines de la carte du système regorgent de ressources, la colonne « Communiquer », qui couvre 

la divulgation et le reporting, est presque entièrement vide, aucune ressource n'étant consacrée à la divulgation 

des performances des investisseurs en matière d'impact. 

 

Examen indépendant 

Les Normes de reporting sont conçues pour servir de critères appropriés à l’assurance, à l’évaluation ou à la 
vérification des rapports de performance d’impact pour les examinateurs indépendants. Un document 

d’accompagnement, le Supplément sur l’examen indépendant des rapports de performance d’impact, vise à 

combler une autre lacune dans la carte du système : l’absence de ressources sur la vérification, l’assurance et 

la certification. Ce document est conçu pour être interopérable avec les normes d’assurance de l’International 
Audit and Assurance Standards Board (IAASB), notamment la norme Missions d’assurance autres que les audits 

ou les examens limités d’informations financières historiques (ISAE3000 [révisé])61, les Indications ne faisant 

pas autorité sur l’application de la norme ISAE3000 (révisée) aux missions d’assurance relatives à l’information 

externe élargie, ainsi que la norme ISSA 5000 (à paraître, au moment de la rédaction du présent document). Le 
Supplément sur l’examen indépendant est également conçu pour être interopérable avec la norme d’assurance 

AA1000 d’AccountAbility. 

 

 
60 La plateforme de gestion de l’impact (Impact Management Platform) est une collaboration entre les principaux fournisseurs de normes et d’orientations en matière de 
durabilité qui coordonnent leurs efforts pour généraliser la pratique de la gestion des impacts. Les partenaires de la plateforme collaborent à la promotion de l’interopérabilité 
entre leurs ressources existantes en matière de durabilité, au comblement des lacunes et à l’initiation du dialogue avec les législateurs et les organismes de réglementation. 
https://impactmanagementplatform.org/. 
61 En août 2023, l’IAASB a ouvert une consultation sur un nouveau projet de norme internationale sur l’assurance de la durabilité (ISSA) 5000, 
Exigences générales relatives aux missions d’assurance en matière de durabilité. 
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Carte du système pour les investisseurs et les 
institutions financières 

Pour une plus haute résolution, visitez la page de l’Impact 

Management Platform, 
https://impactmanagementplatform.org/system-map/. 
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Annexe C : Définition des termes 
 

Aux fins du présent document la définition des termes suivant s’applique : 
 
Gestionnaire d’actifs : entité agissant pour le compte de clients (c.-à-d., des propriétaires d’actifs, des 
répartiteurs et d’autres fournisseurs de capital) afin de gérer des actifs par l’intermédiaire de comptes et/ou de 
fonds et de prendre des décisions en matière d’investissement. Les Normes de reporting supposent que les 
gestionnaires d’actifs sont les préparateurs des rapports de performance d’impact.62 

Propriétaires et répartiteurs d’actifs : entités qui allouent du capital aux gestionnaires d’actifs, qui à leur tour 
investissent ce capital dans des entreprises, des projets et des actifs réels. Elles peuvent détenir le titre de 

propriété des actifs ou conseiller ceux qui l’ont. Exemples : fonds de dotation, bureaux d'investissement familiaux, 

compagnies d’assurance, conseillers en investissement, directeurs des placements indépendants, fonds de 

pension, fonds souverains et sociétés de gestion de patrimoine. Les Normes de reporting considèrent tous les 

propriétaires et répartiteurs d’actifs, ainsi que les autres fournisseurs de capitaux, comme des utilisateurs de 
rapports de performance d’impact. Il convient de noter qu’une organisation peut comprendre plusieurs entités 

(p. ex., fonds, divisions, etc.), dont certaines agissent tels des gestionnaires d’actifs et d’autres tels des 

propriétaires et des répartiteurs d’actifs. Les fonds de fonds peuvent agir à la fois comme préparateurs et 

utilisateurs des rapports d’impact. 

Assurance : engagement dans lequel un praticien de l’assurance vise à obtenir suffisamment de preuves 
adéquates afin d’exprimer une conclusion conçue pour accroître le degré de confiance des autres utilisateurs 

visés que le préparateur du rapport sur la question.63 

Entité : unité économique clairement définie permettant d'isoler la comptabilisation de certaines opérations 
d’autres subdivisions ou entités comptables. Une entité peut être une société ou un organisme gouvernemental, 
ainsi qu’une filiale d'une société, un fonds ou un fonds commun de créances. L’entité comptable doit tenir un 

ensemble de registres distinguant ses actifs et passifs de ceux du propriétaire. 

Évaluation : processus systématique visant à déterminer le mérite, la valeur ou l’importance d’une chose.64 

Dans le contexte des évaluations d’impact, cela peut se référer plus précisément à un effort systématique visant 

à mesurer les changements nets des résultats chez un groupe ou des groupes particuliers de personnes, ainsi 
que dans des aspects de l’environnement naturel, qui peuvent être attribués à un programme spécifique.65 

(Dans ce contexte, l’attribution fait référence à la probabilité d’occurrence du changement de résultat en 

l’absence du programme, et non à la proportion du changement associée au programme). 

Fonds : terme court désignant un fonds commun d’investissement créé par une entité pour regrouper les fonds 

de plusieurs investisseurs.66 

Fonds de fonds : fonds commun d’investissement qui investit dans d’autres types de fonds. Les fonds de fonds 
peuvent être des préparateurs de rapports, des utilisateurs de rapports ou les deux. Les Normes de reporting ont 

été conçues principalement pour guider le reporting de performance d’impact par les entités qui investissent dans 

des sociétés et des actifs opérationnels plutôt que dans des intermédiaires financiers. Aussi sont-elles peut-être 

insuffisantes pour une utilisation par des fonds de fonds. 
 

 

 
62 Les préparateurs de rapports indépendants trouveront certainement aussi ces Normes utiles. 
63  « ISAE 3000 (Revised), Assurance Engagements autres que les audits ou examens d’informations financières historiques ». International Auditing and 
Assurance Standards Board, 2013, https://www.ifac.org/_flysystem/azure-private/publications/files/ISAE%203000%20 Revised%20-%20for%20IAASB.pdf. 
64 « What is Evaluation? » American Evaluation Association, https://www.eval.org/Portals/0/What%20is%20evaluation%20Document.pdf. 
65 « Principles for Impact Evaluation », International Initiative for Impact Evaluation, https://www.3ieimpact.org/sites/default/files/ principles-for-ie.pdf. 
66 https://www.sec.gov/education/glossary/jargon-z#PIV 
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Impact : effet des actions des entités sur les personnes et/ou l’environnement naturel à court, moyen et long 

terme.67 Pour lever toute ambiguïté, dans les Normes de reporting, le terme « impact » implique un changement 

dans les résultats dont une entité est l’auteur. Un résultat, en revanche, désigne un niveau de bien-être68 

ressenti par des personnes et/ou un état de l’environnement naturel, qui peut ou non être provoqué par 
d’autres facteurs que l’entité. 

Chemin de l’impact : il décrit le lien entre les intrants, les activités et les extrants des entités, ainsi que leurs 

effets sur les personnes et l’environnement naturel, c’est-à-dire leurs résultats et leurs impacts.69 On parle 

également de « chaîne de résultats » ou de « théorie du changement ». Pour faire court, le présent document 

emploie parfois l’expression «le plus loin possible sur le chemin de l’impact ». Cela signifie que, dans la mesure 
du possible, on suit la séquence des intrants, des activités et des extrants jusqu’aux résultats et aux impacts. 

Rapport de performance d’impact : document qui présente les impacts d'une entité. Il peut également 

contenir des informations sur les objectifs et les pratiques pertinents, ainsi que d'autres informations 

contextuelles. 

Thèse d'impact : stratégie d'une entité pour atteindre un ou plusieurs objectifs d'impact dans le cadre d'un 

investissement ou d'un portefeuille d'investissements. La thèse d'impact d'un investisseur doit inclure les 

impacts souhaités de l'entreprise sur les personnes et sur l'environnement naturel, ainsi que la contribution de 
l'investisseur à ces impacts. Une thèse d'impact au niveau du portefeuille implique que l'investisseur est libre 

de construire son portefeuille, de sélectionner ses investissements et d’engager cette stratégie d'impact comme 

il l’entend, et que la thèse d'impact s'applique à l'ensemble des investissements du portefeuille, et non à un 
sous-ensemble. 

Examinateurs indépendants : personne ou groupe indépendant par rapport au préparateur du rapport qui 
cherche à renforcer la confiance de l'utilisateur dans les informations communiquées. 

Intrants : ressources et relations sur lesquelles les entités s'appuient pour exercer leurs activités commerciales, 

ainsi que les éléments contextuels qui définissent ces activités.70 

Investissement : projet, entreprise, actif réel ou fonds qui reçoit des capitaux pour financer ses activités 

commerciales (par exemple, l'exploitation, la conception, la production et la vente de produits ou de services).71 

Investisseur : personne, entité ou gouvernement qui investit de l'argent dans une autre entité.72 Dans les 

Normes de reporting, le terme « investisseur » désigne à la fois les gestionnaires d'actifs (dans toutes les 

catégories d'actifs) et les propriétaires d'actifs. 

Assurance limitée : mission d'assurance moins intensive et moins coûteuse que l'assurance raisonnable (voir ci-
dessous), mais qui se traduit également par un niveau de confiance moins élevé dans la conclusion qui en découle. 

Dans le cadre d'une mission d'assurance limitée, la conclusion est formulée de telle sorte qu'au lieu de dire « à mon 

avis, ce rapport est X », elle dit « au cours de mes travaux, je n'ai rien trouvé qui puisse suggérer que ce rapport n'est 

pas X ».73 
 

 
 

 
67 La Plateforme a déjà publié la définition suivante de l’impact : « Un changement dans un aspect du bien-être des personnes ou l’état de l’environnement naturel 
causé par une organisation ». La nouvelle définition a été choisie pour des raisons de simplicité, mais la Plateforme note que les deux définitions sont censées être 
substantiellement équivalentes. Impact Management Platform, « Key terms and concepts: Impact », https:// impactmanagementplatform.org/terms-and-
concepts/. 
68 Bien-être défini comme dans le cadre du bien-être de l’OCDE. 
69 Impact Management Platform, “Impact and the impact pathway,” https://impactmanagementplatform.org/impact/#impact-pathway. 
70 Impact Management Platform, “Input,” https://impactmanagementplatform.org/terms-and-concepts/. 
71 Global Impact Investing Network, « COMPASS: The Methodology for Comparing and Assessing Impact », The GIIN, https://thegiin.org/ 
research/publication/compass-the-methodology-for-comparing-and-evaluating-impact/. 
72 Cambridge Dictionary, “Investor,” https://dictionary.cambridge.org/us/dictionary/english/investor. 
73 https://www.icaew.com/technical/audit-and-assurance/assurance/what-is-assurance. 
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Modèle logique : tableau structuré qui relie les intrants et les activités aux extrants et aux résultats 

mesurables 74 . Il peut servir à représenter un chemin d'impact, une thèse d'impact ou une théorie du 

changement. 

Matériel(le) : une information est considérée matérielle si son omission, son inexactitude ou son occultation 
pourrait raisonnablement influencer les décisions que les principaux utilisateurs prennent sur la base de 

l'information rapportée.75 L’interprétation du concept de matérialité dans le contexte du reporting d'impact 

figure à l’annexe « Pertinence ». 

Indicateur : norme de mesure. Les indicateurs permettent de mesurer l'état de quelque chose à un moment 
donné. La prise de mesures répétée permet de déterminer l'évolution dans le temps.76 

Déclaration erronée : différence entre l'information sur le sujet (dans ce contexte, l'information sur la 

performance d'impact) et la mesure ou l'évaluation appropriée du sujet sous-jacent conformément aux critères. 

Les déclarations erronées peuvent être intentionnelles ou non, qualitatives ou quantitatives, et inclure des 

omissions.77 

Norme : quelque chose d’habituel ou typique ; un modèle de comportement social qui est typique ou attendu 
d'un groupe.78  Dans ce contexte, le terme « norme » a été choisi pour impliquer quelque chose de moins 

normatif, uniforme et contraignant qu'un « standard ». 

Résultat : l’Impact Management Platform admet indifféremment deux acceptions de ce terme : 1) changement 
ou événement résultant des activités et des extrants des entités, établissant un lien de causalité entre les 

activités/extrants et leur(s) impact(s) sur les personnes et/ou l'environnement naturel ; ou 2) niveau de bien-

être ressenti par les personnes ou l'état de l'environnement naturel qui résulte des actions de l'entité, ainsi que 

de facteurs externes.79,80 Bien que la deuxième acception soit utilisée dans l'ensemble des Normes de reporting, 

les préparateurs peuvent utiliser l'une ou l'autre définition dans leurs rapports de performance d'impact et 
sont encouragés à communiquer la définition employée. 

Extrant : résultat direct des activités de l'entité, y compris les produits, les services et les sous-produits.81 

Assurance raisonnable : mission d'assurance dans laquelle le praticien de l'assurance ou le comité interne réduit 

le risque de la mission à un niveau faible acceptable dans les circonstances de la mission, comme base de la 

conclusion du praticien. La conclusion est formulée de manière à traduire une opinion sur le résultat de la mesure 
ou de l'évaluation de l'objet sous-jacent (c'est-à-dire un rapport de performance d’impact) par rapport à des critères 

appropriés (par exemple, un standard de reporting ou les Normes de reporting en l'absence de standards).82 

 
74 Organisation de coopération et de développement économiques, « Glossaire des principaux termes relatifs à l’évaluation et la gestion axée sur les résultats », 
n.d., https://www.oecd-ilibrary.org/development/glossary-of-key-terms-in-evaluation-and-results-based-management-for- sustainable-development-.deuxième 
édition 632da462-fr-es 
75 IASB, “ISAE 3000 (Révisé).” 
76 Impact Management Platform, “Metrics,” https://impactmanagementplatform.org/terms-and-concepts/. 
77 IASB, “ISAE 3000 (Révisé).” 
78 Adapté de Oxford languages. 
79 Impact Management Platform, “Outcome,” https://impactmanagementplatform.org/terms-and-concepts/. 
80 Pour en savoir plus sur les deux utilisations, cliquez ici. 
81 Impact Management Platform, “Output,” https://impactmanagementplatform.org/terms-and-concepts/. 
82 IASB, “ISAE 3000 (Révisé).” 
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Partie prenante : personne ou aspect de l'environnement naturel qui pourrait raisonnablement ressentir de 

manière significative les effets des activités, des produits et des services de l'entité, ou dont les actions pourraient 

raisonnablement avoir une incidence sur la capacité de l'entité à réussir à mettre en œuvre ses stratégies et à 
atteindre ses objectifs.83

 

Il s'agit notamment (mais pas exclusivement) des clients/bénéficiaires finaux, de la direction et du personnel 

de l'entité, des fournisseurs et des populations et communautés locales affectées (y compris les groupes 

marginalisés et vulnérables). Il peut également s'agir d'organisations non gouvernementales, d'organisations 

de la société civile, d'entités gouvernementales et d'autres groupes dans la mesure où ils représentent 
fidèlement les parties prenantes concernées.84 Dans ce contexte, les fournisseurs de capitaux de l'entité ne sont 

pas considérés comme des parties prenantes, car il ne serait pas approprié que l'entité rende compte de ses 

impacts sur les fournisseurs de capitaux à ces mêmes fournisseurs de capitaux. Pour lever toute ambiguïté, le 

terme « partie prenante » vise à souligner l'inclusion dans les rapports des parties prenantes qui ressentent 
des résultats situés sous les seuils sociaux ou environnementaux (c'est-à-dire, inférieurs aux niveaux 

acceptables), et des parties prenantes qui ont relativement peu de pouvoir, de statut ou de voix, et dont les 

intérêts risquent donc le plus de ne pas être pris en compte dans la prise de décision des utilisateurs. 

Objectifs : objectifs mesurables, axés sur les résultats et limités dans le temps, que l'entité ou les entreprises de 

son portefeuille cherchent à atteindre en ce qui concerne les impacts matériels, les risques ou les opportunités. Ils 
peuvent être fixés volontairement par l'entité ou les entreprises du portefeuille ou découler d'exigences légales.85 

Les objectifs se distinguent des seuils définis ci-dessous. 

Théorie du changement : théorie qui explique comment les activités entreprises dans le cadre d’une 

intervention (telle qu'un projet, un programme ou une politique) contribuent à une chaîne de résultats qui 

conduisent aux impacts délibérés ou observés. Parmi les autres appellations possibles figurent « chaîne de 
résultats », « théorie du programme », « cartographie des résultats », « chemin de l'impact » et « logique 

d'investissement ».86 

Seuils : terme qui désigne spécifiquement dans ce contexte le niveau ou la fourchette d'un résultat qui sépare une 

performance durable d'une performance non durable. Ces fourchettes sont fixées en fonction de normes sociales 

ou de limites planétaires identifiées grâce à la recherche scientifique. Les seuils sont des points de référence 
contextuels essentiels pour les entités qui évaluent si un résultat est durable ou non durable. Ils se distinguent 

d'autres types d'objectifs que les entités peuvent se fixer et qui ne sont pas explicitement liés à une évaluation 

scientifique de ce qui constitue un résultat durable.87 

Bien-être : état de bien se sentir ou réussir dans la vie ; état heureux, sain ou prospère ; bien-être moral ou 
physique. Le cadre du bien-être de l'OCDE stipule que les 11 dimensions du bien-être comprennent les résultats 

qui comptent le plus pour les gens.88 

 
 
 

 

 
83 Impact Management Platform, « Key terms and concepts: Stakeholder ». https://impactmanagementplatform.org/terms-and-concepts/. Définition de l’IMP 
basée sur les travaux : Global Reporting Initiative (GRI) ; Guide de l’OCDE sur le devoir de diligence pour une conduite responsable des entreprises ; Cadre de 
bien-être de l’OCDE ; Cadre de reporting intégré de la Value Reporting Foundation (VRF)). 
84 Adapté de « Engaging All Affected Stakeholders », Forum économique mondial, 2017. https://socialvalueuk.org/wp-content/ uploads/2023/01/WEF-
Engaging-all-affected-stakeholders-AG3-December-2017-4.pdf. 
85 ESRS Glossary, « Targets ». 
86 Better Evaluation, « Describe the theory of change », https://www.betterevaluation.org/frameworks-guides/managers-guide-evaluation/ scope-
evaluation/describe-theory-change. 
87 Impact Management Platform,  « Impact Pathway », https://impactmanagementplatform.org/terms-and-concepts/. 
88 Impact Management Platform,  « Well-being », https://impactmanagementplatform.org/terms-and-concepts/. 



 Normes de reporting de performance d'impact — 48 
 

Annexe D : Conseils en vue d’impliquer les parties 
prenantes 

 

 
L'établissement de bonnes pratiques pour le processus d'engagement des parties prenantes n’entre pas dans 

la portée des Normes de reporting. Les préparateurs sont invités à consulter directement les ressources 

indiquées dans l'encadré ci-dessous pour obtenir des conseils sur l’implication des parties prenantes adaptés 

aux investisseurs et aux entreprises. 

Nulle partie des Normes de reporting ne vise à remplacer ces ressources. Il s'agit plutôt ici d'une synthèse 

succincte et ne faisant pas autorité des recommandations de processus issues de ces ressources, pour aider les 

investisseurs qui souhaitent impliquer les parties prenantes. 

 

Étapes pour impliquer les parties prenantes 

Le processus d'engagement direct des parties prenantes commence par leur identification ou leur 

représentation. Il faut inclure toute personne susceptible d'affecter ou d'être affectée par l'entité. La liste devra 

probablement être révisée au fur et à mesure que l'analyse progresse. Quand les parties prenantes 

interviennent dans les discussions, elles peuvent identifier d’autres groupes de parties prenantes ou segments 

au sein de ces groupes. 

Une fois les parties prenantes identifiées, l'entité impliquante établit un ordre de priorité des parties prenantes 

à impliquer. Cet ordre de priorité peut se baser sur l'influence probable des parties prenantes sur les activités 

de l'entité, sur les parties prenantes qui subissent les effets les plus importants, sur les parties prenantes 
susceptibles d'être affectées négativement par les activités d'une entité et sur le nombre de parties prenantes 

à inclure pour constituer un échantillon représentatif. 

Ensuite, l'entité déterminera comment et quand impliquer directement les parties prenantes sélectionnées, y 

compris les méthodes de recherche qualitatives et/ou quantitatives les plus appropriées et réalisables. Parmi 

les méthodes de recherche qualitatives potentielles figurent des groupes de discussion, des entretiens et des 

sondages. Il est recommandé de choisir la méthode qui conviendra le mieux au groupe de parties prenantes 

concerné (en tenant compte des barrières linguistiques et autres obstacles potentiels) et de poser des questions 
ouvertes qui permettent aux parties prenantes de confier des informations inattendues. Parmi les méthodes 

quantitatives figurent des observations contrôlées ou des sondages ; la fréquence de la collecte de données peut 

se déterminer en fonction des circonstances et de la capacité des ressources. Différents outils peuvent être 
utilisés pour différentes parties prenantes. 

Une fois les résultats réunis, le fait de les communiquer aux parties prenantes et d'expliquer comment on 

tiendra compte des enseignements peut contribuer à établir une relation de confiance et de responsabilité. 

Autant d’éléments sur lesquels peuvent se jouer l’implication réussie et continue des parties prenantes. 

Les préparateurs et les entreprises du portefeuille peuvent se référer aux ressources ci-dessous pour obtenir des 

conseils plus spécifiques. L'élaboration d'une approche systématique pour l’implication des parties prenantes et sa 

codification dans un document de planification ou une politique peuvent contribuer à clarifier les rôles et les attentes, 
à en améliorer l'efficacité et à minimiser les demandes adressées aux parties prenantes. 

En règle générale, l'entreprise du portefeuille est l'entité la mieux placée pour interagir avec ses parties prenantes. 
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Les investisseurs jouent alors un rôle de soutien, en veillant à l’application d’une fréquence et d’une intensité 

appropriées dans l’implication de ces dernières. L’implication ne doit pas ressembler à une extraction d’informations 

et elle doit êtrecoordonnée, et non dupliquée, entre les investisseurs. 
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ENCADRÉ 7 

Ressources contenant des conseils pour l’implication des parties 
prenantes 
 
Capitals Coalition. « Social & Human Capital Protocol ». https://capitalscoalition.org/wp-content/ 
uploads/2021/01/Social_and_Human_Capital_Protocol.pdf. 

Global Reporting Initiative. « GRI 3: Material Topics 2021 », 2021. https://www.globalreporting.org/ 
pdf.ashx?id=12453. 

Social Value International. « Standard on Applying Principle 1: Involve Stakeholders ». 
https://static1.squarespace.com/static/60dc51e3c58aef413ae5c975/t/60f058babaa 

9e46167496599/1626364102534/Standard-for-applying-Principle-1.pdf. 

Programme des Nations Unies pour le développement. « SDG Impact Standards for Private Equity 
Funds », 2020. https://sdgimpact.undp.org/assets/SDG-Impact-Standards-for-Private-Equity-

Funds- Version_1_0.pdf. 

Forum économique mondial. « Engaging All Affected Stakeholders Guidance for Investors, 
Funders, and Organizations », 2017. https://socialvalueuk.org/wp-

content/uploads/2023/01/WEF- Engaging-all-affected-stakeholders-AG3-December-2017-

4.pdf. 
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Annexe E : Options et exemples de rapports 
 

 
Les préparateurs ont toute latitude pour mettre en forme et organiser les informations relatives à la 
performance d'impact. Les exemples ci-dessous ne sont ni exhaustifs ni normatifs ; ils ont plutôt pour but 

d'aider les préparateurs à visualiser les différentes options de déclaration. 

 
 

Option 1 : Reporting par investissement 
L’objectif est de rendre compte de chaque investissement ou actif individuellement. 

Exemple 1 
 
 

NOM DE 
L’INVESTISSEME
NT 

(A) RÉSULTATS 
MATÉRIELS 

(B) 
INDICATEU
RS 

(C) 
RÉFÉRENCE 

(D) 
OBJECTIF 

(E) SEUIL (F) 
PERFORMANCE 

  
RÉSULTAT 

 
NOM DE 
L’INDICATEUR 

 
JUSTIFICATION 

 
ANNÉE 

 
ANNÉE    

2 ANNÉES 
AVANT 

 
ANNÉE 
PRÉCÉ
DENTE 

 
ANNÉE EN 
COURS 

 
Entreprise X 

 
Résultat 1 

 
Indicateur 

        

 
Résultat 2 Indicateur 

        

 
Entreprise Y 

 
 Résultat 3 Indicateur 

        

Indicateur 
        

 
Résultat 4 Indicateur 

        

 
Entreprise Z 

 
Résultat 5 

 
Indicateur 

        

 
Résultat 6 Indicateur 

        

... Résultat 7 Indicateur         

 
 

 
Exemple 2 

L'investissement 1 a atteint ou dépassé les objectifs pour 4 des 5 résultats suivis au cours de la période de 
déclaration :  

• [Description du résultat matériel 1 et des indicateurs, comparaison avec le niveau de référence, etc.] 
• [Description du résultat matériel 2 et des indicateurs, comparaison avec le niveau de référence, etc.] 

• [Description du résultat matériel 3 et des indicateurs, comparaison avec le niveau de référence, etc.] 
 

L'investissement 2 a atteint ou dépassé les objectifs pour 2 des 4 résultats suivis au cours de la période de 
déclaration : 

• [Description du résultat matériel 1 et des indicateurs, comparaison avec le niveau de référence, etc.] 

• [Description du résultat matériel 2 et des indicateurs, comparaison avec le niveau de référence, etc.] 

• [Description du résultat matériel 3 et des indicateurs, comparaison avec le niveau de référence, etc.] 
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Option 2 : Reporting au niveau du portefeuille, mesures communes 

L'objectif est de rendre compte d'un ensemble commun d'indicateurs pour tous les investissements. Cette approche 
est souvent utilisée par les investisseurs qui se concentrent sur les émissions de gaz à effet de serre ainsi que sur 

d'autres aspects liés au climat ou à l'environnement naturel. Les préparateurs peuvent également choisir de 

segmenter le portefeuille par secteur, par industrie ou par thème d'impact. 

Exemple 1 

 
RÉSULTATS 
MATÉRIELS 

INDICATEURS RÉFÉRENCE OBJECTIF SEUIL PERFORMANCE INVESTISSEME
NTS 
SIGNIFICATIFS 

  
NOM DE 
L’INDICATEUR 

 
JUSTIFICATION 

 
ANNÉE 

 
ANNÉE   

2 ANNÉES 
AVANT 

 
ANNÉE 
PRÉCÉ
DENTE 

 
ANNÉE EN 
COURS 

 

 
Résultat 1 

 
Indicateur 

1.1 

        

 
Résultat 2 

 
Indicateur 

2.1 

        

Indicateur 2.2 
        

 
Résultat 3 

 
Indicateur 

3.1 

        

 
 

 
Exemple 2 

 
SECTEUR % DU 

PORTEFEUIL
LE 

RÉSULTATS 
MATÉRIELS 

INDICATEURS RÉFÉRENCE OBJECTIF SEUIL PERFORMANCE INVESTISSEME
NTS 
SIGNIFICATIFS 

    
NOM DE LA 
MÉTRIQUE 

 
JUSTIFICATION 

 
ANNÉE 

 
ANNÉE   

2 ANNÉS 
PRÉCÉDE
NTES 

 
ANNÉE 
PRÉCE
DENTE 

 
ANNÉE EN 
COURS 

 

 
Secteur X 

  
Résultat 1 

 
Indicateur 

        

 
Résultat 2 Indicateur 

        

Secteur Y 
  

Résultat 1 Indicateur 
        

Indicateur 
        

 
Résultat 2 Indicateur 

        

 
Secteur Z 

  
Résultat 1 

 
Indicateur 
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Exemple 3 

Le portefeuille a atteint ou dépassé les objectifs pour 4 des 5 résultats suivis au cours de la période de 
déclaration :  

• [ Description du résultat 1 et des mesures, comparaison avec la base de référence, etc.] 
• [ Description du résultat 2 et des indicateurs, comparaison avec le niveau de référence, etc.] 
• [ Description du résultat 3 et des indicateurs, comparaison avec le niveau de référence, etc.] 
• [ Description du résultat 4 et des indicateurs, comparaison avec le niveau de référence, etc.] 
• [ Description du résultat 5 et des indicateurs, comparaison avec le niveau de référence, etc.]
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Option 3 : Reporting au niveau du portefeuille, caractéristiques communes 

L’objectif est de définir les caractéristiques communes des impacts en se référant aux cinq dimensions de l'impact 
ou à d'autres critères, même si les indicateurs spécifiques diffèrent selon l'investissement. Dans cette approche, 

le préparateur utilise différents indicateurs pour différents investissements et rédige un texte pour expliquer 

comment les indicateurs choisis s'alignent sur la ou les caractéristiques communes décrites. 

Exemple 1 

 

RÉSULTATS 
MATÉRIELS 

INDICATEURS RÉFÉRENCE OBJECTIF SEUIL PERFORMANCE 

 CRITÈRES 
D'INCLUSION 
DES 
INDICATEURS 

INDICATEURS 
INCLUS 

 
ANNÉE 

 
ANNÉE   

2 ANNÉES 
avant 

 
ANNÉE 
PRÉCÉ
DENTE 

 
ANNÉE EN 
COURS 

Résultat 1  Indicateur 
1.1 

      

Indicateur 
1.2 

      

Indicateur 
1.3 

      

Résultat 2  Indicateur 
2.1 

      

Indicateur 
2.2 

      

Indicateur 
2.3 

      

Indicateur 
2.4 

      

Indicateur 
2.5 

      

Résultat 3  Indicateur 
3.1 

      

Indicateur 
3.2 

      

 
 

 
Exemple 2 

Tous les investissements atteindront les parties prenantes finales qui ont été négligées en ce qui concerne les 
résultats sélectionnés : 

• Résultat 1 : [Seuil du statut « négligée »] 

• Résultat 2 : [Seuil du statut « négligée »] 

• Résultat 3 : [Seuil du statut « négligée »]  

• Résultat 4 : [Seuil du statut « négligée »] 
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Annexe F : Exemples d’indicateurs au niveau du 
portefeuille 

 

 
 

Le tableau suivant présente des exemples d'indicateurs au niveau du portefeuille : 

 
 
 
 
 

 
QUOI 

TOTAL DES IMPACTS % DU PORTEFEUILLE PERFORMANCE MOYENNE 

 
Réduction totale 
des émissions de 

GES 

 
% du portefeuille 

investi dans l'ODD 1 

Augmentation 
moyenne des salaires 

des parties 
prenantes aux 
revenus faibles 

 

 
QUI 

Nombre de femmes 
anciennement sans 
emploi qui gagnent 

désormais un salaire 
décent 

% du 
portefeuille 
investi dans 

les 
communautés 

aux faibles 
revenus 

Niveau moyen sous le 
seuil de pauvreté des 

parties prenantes cibles 
au niveau de référence 

 

 
CONTRIBUTION 

$ investis dans 
le 

développement 
de nouveaux 
marchés de 

capitaux ou de 
marchés 

insuffisamment 
approvisionnés 

 
% du portefeuille 

activement engagé 

 
Taille moyenne des 

investissements flexibles 

 
 
 

Il convient de noter que certains indicateurs regroupent plusieurs dimensions de l'impact. Par exemple, dans 

la ligne QUI, le nombre de femmes anciennement sans emploi qui gagnent désormais un salaire décent 

s’intéresse aussi à COMBIEN - le salaire décent - et à la contribution de l'entreprise parce que l'entreprise 

entraîne un changement dans les résultats pour les femmes. Il est courant et encouragé d'avoir plusieurs 
dimensions d'impact dans un seul indicateur. Il est à noter que certains de ces indicateurs indiquent un niveau 

(résultat) et d'autres un changement (impact). 
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Annexe G : Critères d'efficacité des mécanismes de 

réclamation non judiciaires 
 

 
Le principe 31 des principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l'homme 

stipule que pour être efficaces, les mécanismes de réclamation non judiciaires doivent être :89 

a. Légitimes : susciter la confiance des groupes de parties prenantes pour lesquels ils sont destinés, et 

être responsables de la conduite équitable des procédures de réclamation ; 

b. Accessibles : être connus de tous les groupes de parties prenantes qui doivent l’utiliser, et fournir 
une assistance adéquate à ceux qui peuvent être confrontés à des obstacles particuliers à l'accès ; 

c. Prévisibles : fournir une procédure claire et connue avec un délai indicatif pour chaque étape, et 

une clarté sur les types de processus et de résultats disponibles et les moyens de contrôler la mise 
en œuvre ; 

d. Équitables : chercher à garantir que les parties lésées ont un accès raisonnable aux sources 

d'information, de conseil et d'expertise nécessaires pour s'engager dans une procédure de 

réclamation dans des conditions équitables, renseignées et respectueuses ; 

e. Transparents : tenir les parties d’une réclamation informées de l'avancement de la procédure et 

fournir suffisamment d'informations sur les performances du mécanisme pour susciter la confiance 

dans son efficacité et répondre à l'intérêt public en jeu ; 

f. Compatibles avec les droits : veiller à ce que les résultats et les recours soient conformes aux droits 

de l'homme internationalement reconnus ; 

g. Une source d'apprentissage continu : s'appuyer sur les mesures pertinentes pour tirer des 

enseignements en vue d'améliorer le mécanisme et de prévenir les réclamations et préjudices 

futurs ; 

 
Les mécanismes opérationnels doivent également être : 

h. Fondés sur l’implication et le dialogue : consulter les groupes de parties prenantes qui doivent 

l’utiliser vis-à-vis de leur conception et leurs performances, et privilégier le dialogue comme moyen 
de traiter et de résoudre les griefs. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
89 Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme, « Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l'homme : Mise en œuvre du cadre 
de référence « protéger, respecter et réparer » des Nations Unies », 2011. 
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Annexe H : Introduction à l'examen indépendant 
 

 
Les Normes de reporting n'ont pas pour but d'encourager ou de décourager les préparateurs de rapports à 
demander un examen indépendant. C'est au préparateur du rapport qu'incombe la responsabilité première de 

s'assurer que le rapport réponde aux besoins de l'utilisateur. 
 

 
Il existe deux types d'examen indépendant des rapports :90 

• Assurance : la conclusion permet de s'assurer que les déclarations faites dans le rapport de performance 
d'impact sont exactes et présentées fidèlement dans toutes les dimensions matérielles.91 

• Vérification : la conclusion fournit une opinion sur le degré de respect des Normes de reporting. 

 
Les évaluations d'impact peuvent renseigner sur le niveau de qualité d’un reporting de performance d’impact. 

Toutefois, les évaluateurs d'impact ne fournissent pas d'examen indépendant. Les évaluateurs examinent la 

performance d'impact plutôt que le rapport lui-même. Lorsqu'une évaluation d'impact indépendante est 
commandée, le préparateur du rapport peut soit utiliser les informations de l'évaluation pour préparer son 

propre rapport de performance d’impact, soit l'évaluation elle-même peut constituer le rapport sur la 

performance - à condition qu'elle respecte les Normes de reporting. Dans ce cas, l’on peut qualifier le rapport 

de « rapport indépendant de performance d'impact ». 
 

Ces services peuvent être combinés par les préparateurs. Par exemple, si les résultats d'une évaluation d'impact 

indépendante sont inclus dans un rapport de performance d'impact, un prestataire de services d'assurance 

évalue si les déclarations contenues dans le rapport sont étayées par les preuves fournies dans l'évaluation. 

D'autres services - tels que la certification, l'évaluation et la notation, entre autres - peuvent être rajoutés. 

Un document d'accompagnement propose une série de questions que les examinateurs indépendants peuvent 
utiliser pour vérifier que les rapports de performance d'impact des gestionnaires d'actifs respectent les Normes 

de reporting. Ces questions ne sont pas destinées à être utilisées seules, mais plutôt en combinaison avec les 

normes d'assurance existantes, telles que celles d'AccountAbility et de l'International Auditing and Assurance 

Standards Board.92,93 L'utilisation de ces normes par les examinateurs indépendants présente des avantages pour 
les préparateurs et les utilisateurs de rapports, notamment la certitude que l’examinateur adhère à des codes de 

déontologie et de contrôle de la qualité, et des indications pour vérifier si les conditions d'un examen indépendant ont 

été remplies, entre autres. 

 
90  Il faut noter que tout le monde ne s’accorde pas sur les termes et définitions normalisés pour décrire les divers types d’examen indépendant. Les règlements 
formels et les normes informelles concernant l’assurance et d’autres formes d’examen indépendant varient considérablement selon les pays. Il existe un autre 
type de procédures convenues, pour lesquelles l’examinateur produit un rapport des constatations en fonction des procédures spécifiques exécutées. Pour en 
savoir plus sur les procédures convenues, voir « Agreed-Upon Procedures engagements » de la Fédération internationale des comptables (IFAC), 
https://www.ifac.org/knowledge-gateway/supporting-international-standards/ publications/upon-procedures-engagements-0. 
91 Pour en savoir plus sur l’assurance en général, voir « What is assurance? » et les ressources connexes de l’Institute of Chartered Accountants of England and 
Wales (ICAEW), https://www.icaew.com/technical/audit-and-assurance/assurance/what-is-assurance. 
Voir aussi « A buyer’s guide to assurance on non-financial information », coécrit par ICAEW et le Conseil mondial des entreprises pour le développement durable, 
https://www.wbcsd.org/Programs/Redefining-Value/Making-stakeholder-capitalism-actionable/ Assurance-Internal-Controls/Resources/A-buyer-s-guide-to-
assurance-on-non-financial-information.. 
92 Il est recommandé que les missions d’assurance suivent les procédures décrites dans Missions d’assurance autres que les audits ou les examens limités 
d’informations financières historiques(ISAE3000 [révisée] et Indications ne faisant pas autorité sur l’application de la norme ISAE3000 [révisée] aux missions 
d’assurance relatives à l’information externe élargie de l’IAASB) et/ou la norme AA1000 d’AccountAbility. Ces documents sont référencés, car ils sont les plus 
couramment utilisés à l’échelle mondiale pour assurer la durabilité et d’autres renseignements non financiers, selon l’article « Current State of Assurance on 
Sustainability Reports », Sunita Rao, The CPA Journal, 2017, https://www.cpajournal. com/2017/07/26/current-state-assurance-sustainability-reports/. 
93 Nous étudions également l’interopérabilité avec la norme ISO 17021 (Évaluation de la conformité — Exigences pour les organismes procédant à l’audit et à la 
certification des systèmes de management, Partie 1 : Exigences, Partie 3 : Exigences de compétence pour l’audit et la certification des systèmes de management de 
la qualité), la norme ISO 17029 (Évaluation de la conformité — Principes généraux et exigences pour les organismes de validation et de vérification) et la 
prochaine norme ISO 14019-1 en projet (Validation et vérification des informations en matière de durabilité — Partie 1 : Principes généraux et exigences). 
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Les Normes de reporting supposent une 

relation tripartite entre le préparateur du 
rapport, l'utilisateur du rapport et 

l'examinateur indépendant.94 Le préparateur 

du rapport est chargé de fournir des 

informations pertinentes pour les utilisateurs 

du rapport ou qui leur serviront. Il lui 

incombe de fournir des informations exactes 

dans la mesure de ses connaissances et de ses 

capacités. L’examinateur indépendant évalue 
ensuite lesdites informations en fonction de 

critères spécifiques (les Normes de reporting, 

en l'occurrence) afin de formuler une 

conclusion sur le rapport pour l'utilisateur. 

 

La fréquence de ces examens peut varier. Par exemple, l'ensemble des sections d'un rapport peut faire l'objet 

d'un examen indépendant une année, tandis que l'année suivante, seules certaines sections peuvent être 

concernées. Sinon, quand les rapports de performance d’impact sont publiés une fois par an, l'examen 

indépendant peut être effectué moins fréquemment (par exemple, tous les deux ou trois ans). Étant donné que 
cet examen vise à accroître la fiabilité des informations communiquées à l'utilisateur, les préparateurs sont 

encouragés à consulter les utilisateurs du rapport de performance d’impact afin de comprendre leurs besoins 

et leurs attentes. 

Les Normes de reporting peuvent également être utilisées par des services externes de préparation de rapports 

d'impact. Dans ce cas, l'entité qui commande le rapport en conserve la responsabilité finale. En outre, le 
prestataire externe ne pourra pas fournir de services d'assurance ou de vérification à l'entité. 

 
94 L’Institut des comptables agréés d’Angleterre et du Pays de Galles. 2019. « Three-Party Relationship ». https://www.icaew.com/technical/ audit-and-
assurance/assurance/process/scoping/what-is-feasible/three-party-relationship. 

PREPARATEUR 
(Associés 

gérants/gestionnaires 
d’actifs) 

UTILISATEUR 
(Commanditaires\Propr

iétaires d'actifs 
cherchant à comprendre 
l'impact du point de vue 

des parties prenantes 
finales ou de 

l'environnement 
naturel) 

 

RELATION 
TRIPARTITE 

EXAMINATEUR 
INDÉPENDANT 
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Annexe I : Conseils sur l'utilisation des photos 
 

 
Les photos peuvent être des sources de données particulièrement utiles dans les circonstances suivantes :95 

• Lorsque le préparateur documente un large éventail d'activités ; 

• Lorsque les parties prenantes concernées ne peuvent pas participer à d'autres formes de collecte de 
données (par exemple, les enfants, les participants ayant un faible niveau d'alphabétisation, les 
participants souffrant d’un handicap, les participants confrontés à des barrières linguistiques) ; 

• Lorsque les objectifs d'investissement sont abstraits et difficiles à formuler avec des mots ; 

• Lorsque l'objet de l'évaluation est très visuel (par exemple, les programmes artistiques) ; 

• Lorsque l'emplacement physique est important du point de vue contextuel ; 

• Lorsque la photographie est utilisée comme mode de collecte de données participatives (par exemple, 
l'auto-photographie) ; 

• Lorsqu'un investissement entraîne des changements visuels au fil du temps. 

 
Les photos peuvent être considérées comme une représentation du point de vue du photographe, plutôt que comme une 
source de vérité objective.96 

 
95 Kallemeyn, Leanne M. (27 juin 2018). « Expanding the Role of Digital Photographs in Evaluation Practice : Documenting, Sense-Making and Imagining ». Revue 
canadienne d’évaluation de programmes 33, no 1. https://doi.org/10.3138/cjpe.31106. 
96 Harper, D. (2003). Reimagining visual methods: Galileo to Neuromancer. In N.K. Den- zin & Y.S. Lincoln (Eds.), Collecting and interpreting qualitative materials 
(2nd ed., pp. 107–154). Thousand Oaks, CA: SAGE Publications. 
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ENCADRÉ 8 

Le code de déontologie de la National Press Photographers Association 
Les journalistes visuels et ceux qui gèrent les productions visuelles d'information sont tenus de 
respecter les normes suivantes dans leur travail quotidien : 

1. Être précis et complet dans la représentation des sujets. 

2. Ne pas se laisser manipuler par des opportunités de mises en scènes photographiques. 

3. Être complet et fournir du contexte lorsqu'il s'agit de photographier ou d'enregistrer des 
sujets. Éviter de stéréotyper les individus et les groupes. Reconnaître ses propres préjugés 
dans le travail et s’efforcer d’éviter de les présenter. 

4. Traiter tous les sujets avec respect et dignité. Accorder une attention particulière aux sujets 
vulnérables et faire preuve de compassion à l'égard des victimes de crimes ou de tragédies. 
Ne s'immiscer dans les moments privés de deuil que lorsque le public a un besoin impérieux 
et justifié de les voir. 

5. En photographiant les sujets, ne pas contribuer intentionnellement aux événements, ni les 
modifier, ni chercher à les modifier ou à les influencer. 

6. Le montage doit préserver l'intégrité du contenu et du contexte des images photographiques  

7. Ne pas manipuler les images, ni ajouter ou modifier le son d'une manière susceptible 
d'induire en erreur les spectateurs ou de déformer les sujets. 

8. Ne pas rémunérer les sources ou les sujets, ni les récompenser matériellement pour leurs 
informations ou leur participation. 

9. Ne pas accepter de cadeaux, de faveurs ou de compensations de la part de ceux qui 
pourraient chercher à influencer la couverture médiatique. 

10. Ne pas saboter intentionnellement les efforts des autres journalistes. 

11. Ne pas harceler ses collègues, ses subordonnés ou ses sujets et respecter les normes de 
comportement les plus élevées dans toutes les interactions professionnelles. Source : 
https://nppa.org/resources/code-ethics 
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Annexe J : Extraits du Cadre conceptuel de l'information 

financière 

 
Annexe J-1 : Utilisateurs et objectifs des rapports financiers à usage général 
1.2. L'objectif de l'information financière à usage général est de fournir des informations financières sur 

l'entité déclarante qui soient utiles aux investisseurs, prêteurs et autres créanciers actuels et potentiels 

pour prendre des décisions relatives à l'apport de ressources à l'entité. 

1.3. Les décisions décrites au paragraphe 1.2 dépendent des rendements [financiers] attendus par les 

investisseurs, prêteurs et autres créanciers actuels et potentiels. 

1.4. Pour procéder aux évaluations décrites au paragraphe 1.3, les investisseurs, prêteurs et autres créanciers 
existants et potentiels ont besoin d'informations sur : (a) les ressources économiques de l'entité, les créances 

sur l'entité et l'évolution de ces ressources et créances ; et (b) l'efficience et l'efficacité avec lesquelles la 

direction et le conseil d'administration de l'entité se sont acquittés de leurs responsabilités en matière 

d'utilisation des ressources économiques de l'entité. 

1.5. De nombreux investisseurs, prêteurs et autres créanciers, existants ou potentiels, ne peuvent exiger des entités 
déclarantes qu'elles leur fournissent directement des informations et doivent s'appuyer sur des rapports 

financiers à usage général pour obtenir la plupart des informations financières dont ils ont besoin. En 

conséquence, ils sont les principaux utilisateurs auxquels s'adressent les rapports financiers à usage général. 

1.6. Les rapports financiers à usage général ne fournissent pas et ne peuvent pas fournir toutes les 

informations dont les investisseurs, les prêteurs et les autres créanciers actuels et potentiels ont besoin. 
Ces utilisateurs doivent prendre en considération les informations pertinentes provenant d'autres sources, 

comme les conditions et les attentes économiques générales, les événements politiques et le climat 

politique, ainsi que les perspectives du secteur d'activité et de l'entreprise. 

1.7. Les rapports financiers à usage général ne sont pas conçus pour indiquer la valeur d'une entité déclarante, 

mais ils fournissent des informations pour aider les investisseurs, prêteurs et autres créanciers existants 
et potentiels à estimer la valeur de l'entité déclarante. 

1.8. Les principaux utilisateurs ont des besoins et des souhaits différents, voire contradictoires, en matière 

d'information. Lors de l'élaboration des normes, l’IASB s'efforcera de fournir l'ensemble d'informations 

qui répondra aux besoins du plus grand nombre d'utilisateurs principaux. Toutefois, le fait de se 
concentrer sur les besoins d'information communs n'empêche pas l'entité déclarante d'inclure des 

informations supplémentaires qui sont plus utiles à un sous-ensemble particulier d'utilisateurs principaux. 

1.11. Dans une large mesure, les rapports financiers reposent sur des estimations, des jugements et des 

modèles plutôt que sur des représentations exactes. Le Cadre conceptuel établit les concepts qui sous-

tendent ces estimations, ces jugements et ces modèles. Les concepts constituent l'objectif vers lequel le 
Conseil et les préparateurs de rapports financiers tendent. Comme pour la plupart des objectifs, il est peu 

probable que la vision du Cadre conceptuel d'une information financière idéale soit entièrement réalisée, 

du moins à court terme, car il faut du temps pour comprendre, accepter et mettre en œuvre de nouvelles 

méthodes d'analyse des transactions et d'autres événements. Néanmoins, il est essentiel de fixer un 
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objectif vers lequel tendre si l'on veut que l'information financière évolue de manière à améliorer son 

utilité. 

 
 

Annexe J-2 : Pertinence 
2.6. Une information financière pertinente est susceptible d'influer sur les décisions prises par les utilisateurs, 

même si certains utilisateurs choisissent de ne pas en tirer parti ou en ont déjà connaissance par d'autres 

sources. 

2.7. L’information financière est susceptible d’influer sur les décisions si elle a une valeur prédictive ou 
confirmatoire, ou les deux. 

2.11. Les informations sont matérielles si leur omission, leur inexactitude ou leur dissimulation pourraient 

raisonnablement influencer les décisions que prennent les principaux utilisateurs des rapports financiers 
à usage général sur la base de ces rapports, qui fournissent des informations financières sur une entité 

déclarante spécifique. En d’autres termes, la matérialité est un aspect de la pertinence propre à l’entité qui 

se fonde sur la nature ou l’ampleur, ou les deux, des éléments auxquels se rapporte l’information dans le 

contexte de l’état financier d’une entité. Par conséquent, l’IASB ne peut pas fixer un seuil quantitatif 
uniforme pour la matérialité ou déterminer à l’avance ce qui pourrait être matériel dans une situation 

donnée. 

 

Annexe J-3 : Représentation fidèle 

2.12. Les rapports financiers représentent des phénomènes économiques sous forme de mots et de chiffres. 
Pour être utile, l’information financière doit aussi représenter l’essence de ce phénomène de manière 

fidèle. 

2.13. Pour être parfaitement fidèle, une représentation doit présenter trois caractéristiques : elle doit être 

complète, neutre et exempte d’erreurs. Bien sûr, la perfection est presque toujours impossible. L’objectif 

de l’IASB est de pousser au maximum ces qualités. 

2.14. Une représentation complète comprend toutes les informations nécessaires pour permettre à l’utilisateur 

de comprendre le phénomène représenté, y compris toutes les descriptions et explications nécessaires. 

2.15. Une représentation neutre sélectionne et présente les informations financières de manière impartiale. Elle 

n’est pas biaisée, pondérée, mise en valeur, dévalorisée ou manipulée d’une autre manière dans le but 
d'augmenter la probabilité que les informations financières bénéficient d’un accueil favorable ou défavorable 

des utilisateurs. Une information neutre ne rime pas pour autant avec une information dépourvue d'objectif 

ou qui n’influence pas le comportement. Au contraire, l’information financière pertinente est, par définition, 

susceptible d'influer sur les décisions des utilisateurs. 

2.16. La neutralité s'appuie sur l’usage de la prudence lors d’appréciations effectuées dans des conditions 

d’incertitude. L’exercice de la prudence implique de ne pas surestimer les actifs et les revenus, ni sous-

estimer les passifs et les dépenses. 

2.18. Une représentation fidèle ne signifie pas pour autant une exactitude absolue. L’absence d’erreurs ne signifie 

qu'il n'y a pas d'erreurs ou d'omissions dans la description du phénomène et que le processus utilisé pour 

produire l'information contenue dans le rapport a été sélectionné et appliqué sans erreur. Dans ce contexte, 
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être exempt d’erreur ne signifie pas être parfaitement exact à tous égards. Par exemple, une estimation d’un 

prix ou d’une valeur non observable ne peut être jugée exacte ou inexacte. Toutefois, une représentation de 

cette estimation peut être fidèle si le montant est clairement et précisément décrit comme une estimation, si 
la nature et les limites du processus d’estimation sont expliquées et si aucune erreur n’a été commise dans 

le choix et l’application d’un processus approprié pour élaborer l’estimation.  

2.19. Lorsque les montants indiqués dans les états financiers ne peuvent être observés directement et doivent 

plutôt être estimés, se pose la question de l'incertitude de mesure. L’utilisation d’estimations raisonnables 
est un élément essentiel de l'élaboration des informations financières et ne compromet pas leur utilité si 

les estimations sont décrites et expliquées clairement et avec précision. Même en présence d'un niveau 

élevé d'incertitude de mesure, une telle estimation peut fournir des informations utiles. 

2.21. Le processus le plus efficace et le plus efficient pour appliquer les caractéristiques qualitatives 

fondamentales serait généralement le suivant (sous réserve des effets de l’amélioration des 
caractéristiques et de la contrainte de coût, qui ne sont pas pris en compte dans cet exemple). 

Premièrement, il convient d'identifier un phénomène économique qui peut être utile aux utilisateurs 

d'informations financières de l’entité déclarante. Deuxièmement, il convient de déterminer le type 

d’information sur ce phénomène qui serait le plus pertinent. Troisièmement, il convient de déterminer si 

cette information est disponible et si elle peut fournir une représentation fidèle du phénomène 

économique. Si tel est le cas, le processus de satisfaction des caractéristiques qualitatives fondamentales 

s’arrête à ce stade. Si ce n’est pas le cas, le processus est répété avec le prochain type d’information le plus 

pertinent. 

2.22. Dans certains cas, il peut être nécessaire de faire un compromis entre les caractéristiques qualitatives 
fondamentales afin d’atteindre l’objectif de l’information financière, qui est de fournir des informations 

utiles sur les phénomènes économiques. Par exemple, les informations les plus pertinentes sur un 

phénomène peuvent être une estimation très incertaine. Dans certains cas, le niveau d’incertitude de la 

mesure peut être si élevé qu’il est discutable que l’estimation fournisse une représentation suffisamment 
fidèle du phénomène en question. Dans certains cas, l’information la plus utile peut être une estimation 

très incertaine accompagnée d’une description de celle-ci et d’une explication des incertitudes qui 

l’affectent. Dans d’autres cas, si cette information ne permet pas de représenter assez fidèlement ce 

phénomène, l’information la plus utile peut correspondre à une estimation d’un autre type, légèrement 
moins pertinente, mais présentant une incertitude de mesure moindre. Dans un nombre restreint de 

circonstances, il se peut qu’aucune estimation ne fournisse des renseignements utiles. En de telles 

circonstances, il peut être nécessaire de fournir des renseignements qui ne reposent pas sur une 
estimation. 

2.39. Le coût est une contrainte fort commune quand il s’agit de recueillir l’information pour le reporting 
financier. Communiquer des informations financières implique des coûts, qu’il est important de justifier 
au vue des avantages de cette communication. Il existe plusieurs types de coûts et d’avantages à prendre 
en considération. 

2.40. Les fournisseurs d’informations financières consacrent la majeure partie de leurs efforts à la collecte, au 
traitement, à la vérification et à la diffusion de ces informations, mais les utilisateurs finissent toujours par 
supporter ces coûts sous la forme d’une réduction des rendements. Les utilisateurs d’informations 
financières s’exposent également à des coûts pour analyser et interpréter les informations fournies. Si les 
renseignements nécessaires ne sont pas fournis, les utilisateurs devront assumer des coûts 
supplémentaires pour les obtenir autrement ou pour les estimer. 
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2.41. La présentation d’une information financière pertinente et fidèlement représentée permet aux utilisateurs 
de prendre des décisions avec davantage de confiance. Cela se traduit par un fonctionnement plus efficace 
des marchés de capitaux et par une baisse du coût du capital pour l’économie dans son ensemble. Les 
investisseurs, les prêteurs et les autres créanciers bénéficient également de décisions plus éclairées. 
Toutefois, il n’est pas possible pour les rapports financiers à usage général de fournir tous les 
renseignements que chaque utilisateur juge pertinents. 

2.42. En appliquant cette contrainte, l’IASB évalue si les avantages de la déclaration d’informations particulières 

sont susceptibles de justifier les coûts engagés pour fournir et utiliser ces informations. Lorsqu’il applique 

cette contrainte pour élaborer une norme proposée, l’IASB demande des informations à divers acteurs, 

dont des fournisseurs d’informations financières, des utilisateurs, des auditeurs, des universitaires et 
d’autres personnes, sur leurs attentes en termes de nature et de quantité des avantages et des coûts de 

cette norme. Dans la plupart des cas, les évaluations sont fondées sur une combinaison d’informations 

quantitatives et qualitatives. 

2.43. En raison de la subjectivité inhérente à ce type d'évaluation, les résultats obtenus varieront selon les 

personnes qui les fourniront. Par conséquent, l’IASB cherche à examiner les coûts et avantages de 
l’information financière de façon générale, et non de chaque entité déclarante. Cela ne signifie pas que les 

évaluations des coûts et avantages justifient toujours les mêmes exigences de déclaration pour toutes les 

entités. Les différences peuvent s’imposer en raison des différences de taille des entités, des différentes 

méthodes de levée de fonds (publiques ou privées), des besoins différents des utilisateurs ou d'autres 
facteurs. 

 

 

Annexe J-4 : Comparabilité 

2.24. Les décisions des utilisateurs impliquent de choisir entre des alternatives, par exemple la vente ou la 

conservation d’un placement, ou l’investissement dans une entité déclarante plutôt qu’une autre. Par 
conséquent, les informations relatives à une entité déclarante sont plus utiles si elles peuvent être 

comparées à des informations similaires concernant d’autres entités ou à des informations similaires 

concernant la même entité pour un autre exercice ou une autre date. 

2.25. La comparabilité est la caractéristique qualitative qui permet aux utilisateurs de déterminer et de 

comprendre les similitudes et les différences entre les éléments. Contrairement aux autres 

caractéristiques qualitatives, la comparabilité ne se rapporte pas à un seul élément. Une comparaison 

nécessite au moins deux éléments. 

2.26. Bien que la cohérence soit liée à la comparabilité, elle ne désigne pas la même chose. La cohérence fait 

référence à l’utilisation de méthodes identiques pour des éléments identiques, soit d’un exercice à l’autre 

au sein d’une même entité déclarante, ou dans le cadre d’un même exercice chez plusieurs entités. La 
comparabilité est l’objectif ; la cohérence aide à l'atteindre. 

2.27. La comparabilité se distingue de l’uniformité. Pour que des informations soient comparables, les éléments 

similaires doivent paraître similaires et les éléments différents, différents. Améliorer la comparabilité de 

l’information financière en faisant se ressembler des choses différentes ou en différenciant des choses 
semblables n’est pas une solution. 

2.28.  Un certain degré de comparabilité peut être atteint en satisfaisant aux caractéristiques qualitatives 

fondamentales. Une représentation fidèle d’un phénomène économique pertinent doit naturellement 
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posséder un certain degré de comparabilité avec une représentation fidèle d’un phénomène économique 

pertinent similaire fournie par une autre entité déclarante. 

2.29. Bien qu’un même phénomène économique puisse être fidèlement représenté de plusieurs façons, 
l’autorisation de différentes méthodes de représentation pour un même phénomène réduit la 

comparabilité. 

Annexe J-5 : Vérifiabilité 

2.30. La vérifiabilité permet de garantir aux utilisateurs que les informations représentent fidèlement les 

phénomènes économiques qu’elles prétendent décrire. La vérifiabilité signifie que des observateurs 

compétents et indépendants peuvent parvenir à un consensus, même s’il ne s’agit pas forcément d’un 

accord parfait, sur le fait qu’une représentation donnée est fidèle. Les informations quantifiées ne 

doivent pas nécessairement être des estimations ponctuelles pour être vérifiables. Un éventail de 
montants possibles et les probabilités associées peut également être vérifiée. 

2.31. La vérification peut être directe ou indirecte. La vérification directe consiste à vérifier un montant ou une 

autre représentation par observation directe, par exemple, en comptant des espèces. La vérification 
indirecte consiste à vérifier les données d’entrée d’un modèle, d’une formule ou d’une autre technique, 

puis à recalculer les données de sortie selon la même méthodologie.  

2.32. Il se peut que certaines explications et informations financières prospectives ne puissent être vérifiés que 

lors d’un exercice ultérieur, le cas échéant. Pour aider les utilisateurs à décider s’ils souhaitent utiliser ces 

renseignements, il est normalement nécessaire de divulguer les hypothèses sous-jacentes, les méthodes 

de compilation des renseignements et d’autres facteurs et circonstances qui sous-tendent l'information.  

Annexe J-6: Ponctualité 

2.33. Grâce à la ponctualité, les décideurs disposent de l’information en temps utile pour qu’elle puisse 

influencer leurs décisions. En règle générale, plus l’information est ancienne, moins elle est utile. Toutefois, 

certains renseignements peuvent demeurer opportuns longtemps après la fin d’une période de 
déclaration, car certains utilisateurs pourraient par exemple avoir besoin de cerner et d’évaluer des 

tendances. 
 

Annexe J-7: Compréhensibilité  

2.34. Classer, caractériser et présenter l’information de façon claire et concise la rendent compréhensible. 

2.35. Certains phénomènes sont complexes par nature et ne peuvent donc pas être simplifier pour faciliter la 
compréhension. L’exclusion des informations relatives à ces phénomènes des rapports financiers pourrait rendre ces 
derniers plus faciles à comprendre. Cependant, ces rapports seraient incomplets et donc, susceptibles d’induire en 
erreur. 

2.36. Les rapports financiers sont préparés pour des utilisateurs qui ont une connaissance raisonnable des activités 
commerciales et économiques et qui examinent et analysent l’information avec soin. Parfois, même les utilisateurs 
bien informés et diligents peuvent avoir besoin de l’aide d’un conseiller pour comprendre des informations relatives 
à des phénomènes économiques complexes. 
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Annexe K : Définitions de la matérialité et ressources des 

grands cadres et normes 
 
 

    
PRÉPARATEUR PRÉVU 

  
DÉFINITION 

 

CDP 
  

 
  

« Les questionnaires du CDP reflètent la perspective de double 
matérialité : d'une part, les informations nécessaires pour comprendre 
les impacts de l’entreprise sur l’environnement (approche « inside-out 
») et, d'autre part, les informations permettant d'évaluer la position, les 
performances et le développement de l’entreprise en matière de 
changement climatique et de dégradation environnementale (approche 
« outside-in »). » 

 

   Investisseurs, 
gouvernements, 
et entreprises 

   

        

        

CDSB   Entreprises   « L’information environnementale est matérielle si (1) les impacts ou 
résultats environnementaux qu’elle décrit sont susceptibles d’avoir un 
effet positif ou négatif important, en raison de leur ampleur et de leur 
nature, sur l’état financier actuel ou futur et les résultats opérationnels 
de l’organisation, ainsi que sur sa capacité à mettre en œuvre sa 
stratégie, ou (2) l’omission, la mauvaise formulation ou la mauvaise 
interprétation de celle-ci pourrait influencer les décisions des 
utilisateurs des rapports traditionnels à propos de l’organisation. » 

 

       

       

       

       

       

       
        

        

CSRD   Entreprises   «L’article 19 bis, paragraphe 1, et l’article 29 bis, paragraphe 1, de la 
directive 2013/34/UE imposent de publier non seulement des 
informations dans la mesure nécessaire à la compréhension de 
l’évolution des affaires, des résultats et de la situation de l’entreprise, 
mais aussi des informations nécessaires à la compréhension de 
l’incidence des activités de l’entreprise sur les questions 
environnementales, sociales et de personnel, le respect des droits de 
l’homme et la lutte contre la corruption. Ces articles obligent donc les 
entreprises à publier des informations à la fois sur les incidences des 
activités de l’entreprise sur la population et l’environnement et sur la 
manière dont les questions de durabilité influent sur l’entreprise. Il 
s’agit de la perspective de la « double importance relative », selon 
laquelle la notion d’importance relative est envisagée de deux points de 
vue: celui des risques pour l’entreprise et celui des incidences de 
l’entreprise. Le bilan de qualité de la publication d’informations par les 
entreprises montre que ces deux points de vue sont souvent mal 
compris ou mal appliqués. Il est par conséquent nécessaire de clarifier 
le fait que les entreprises devraient tenir compte de chacun de ces 
points de vue particuliers et publier les informations qui, selon les deux 
points de vue ou un seul, présentent une importance relative. » 

 

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       
        

        

ESRS   Entreprises   «Un enjeu de durabilité est « matériel » s’il remplit les critères de la 
matérialité d’impact (voir section 3.4 de la présente norme) ou de la 
matérialité financière (voir section 3.5 de la présente norme), ou les 
deux à la fois. 
Les évaluations de la matérialité d’impact et de la matérialité financière 
sont liées entre elles, et il convient de tenir compte de 
l’interdépendance de ces deux dimensions. En règle générale, le point de 
départ est l’évaluation des impacts, bien qu’il puisse également exister 
des risques et opportunités matériels non liés aux impacts de 
l’entreprise.... 
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PRÉPARATEUR PRÉVU 
  

DÉFINITION 
 

ESRS 
     ... Un impact en matière de durabilité peut être matériel en termes 

financiers dès le départ, ou le devenir, lorsqu’on peut raisonnablement 
s’attendre à ce qu’il affecte la position financière, les performances 
financières ou les flux de trésorerie de l’entreprise, ainsi que son accès 
au financement ou le coût du capital à court, moyen ou long terme. Le 
point de vue de la matérialité d’impact permet d’appréhender tous les 
impacts, qu’ils soient ou non financièrement matériels. » 

 

(SUITE)       

       

       

       

       

       
        

        

GRI   Entreprises    « Les informations financières matérielles liées à la durabilité 
fournissent des renseignements sur des facteurs qui pourraient 
raisonnablement influencer l’évaluation de la valeur d'entreprise de 
l'entité par les utilisateurs principaux. Ces informations se rapportent 
aux activités, interactions et relations, ainsi qu’à l’utilisation des 
ressources tout au long de la chaîne de valeur de l'entité, si elles 
peuvent influencer l’évaluation que les utilisateurs principaux font de sa 
valeur d'entreprise. Elles peuvent inclure des informations sur les 
risques et opportunités liés à la durabilité ayant des résultats à faible 
probabilité mais à fort impact. » 

 

 

       

       

       

       

       

       

       

        

        

IIRC   Entreprises   "Aux fins du [reporting intégré], une question est considérée comme 
matérielle si elle est d'une telle importance et pertinence qu'elle 
pourrait influencer de manière conséquente les évaluations des 
fournisseurs de capital financier concernant la capacité de 
l'organisation à créer de la valeur à court, moyen et long terme. Lors de 
la détermination de la matérialité d'une question, la direction et les 
personnes chargées de la gouvernance doivent examiner si cette 
question affecte de manière conséquente, ou a le potentiel d'affecter de 
manière conséquente, la stratégie de l'organisation, son modèle 
économique, ou au moins l'un des capitaux qu'elle utilise ou affecte. » 

 

       

       

       

       

       

       

       

       
        

        

SASB   Entreprises   « Lors de l'identification des sujets de durabilité susceptibles d'avoir des 
impacts matériels, le SASB applique la définition de la « matérialité » 
établie par les lois américaines sur les valeurs mobilières. Selon la Cour 
suprême des États-Unis, une information est considérée comme 
matérielle s'il existe "une forte probabilité que la divulgation du fait 
omis aurait été perçue par l'investisseur raisonnable comme ayant 
modifié de manière significative l’« ensemble » des informations mises à 
disposition". » 

 

       

       

       

       

       

       
        

        

SDG   Trois versions : pour les 
entreprises ; pour les 
fonds de capital-
investissement ; pour les 
émetteurs d'obligations 

   « Les impacts matériels dans le cadre des présentes Normes sont ceux 
qui affectent le bien-être des parties prenantes qui les ressentent et qui 
influenceraient les décisions de l'entité agissant dans l'intérêt de ces 
parties prenantes, afin de maximiser le bien-être et d'atteindre la 
durabilité et les ODD d'ici 2030, en tenant compte des risques et 
opportunités en matière de durabilité les plus significatifs pour la 
création de valeur propre de l'entité, car les entités solides, résilientes 
et durables seront davantage capables de contribuer positivement au 
développement durable et aux ODD. 
 
Le fait d’avoir un processus d'évaluation formel pour déterminer les 
impacts matériels aide les entités à identifier les impacts à prioriser et 
gérer afin d'optimiser leur contribution à la durabilité et à l'atteinte des 
ODD et maximiser le bien-être des personnes et de la planète. » 

 

IMPACT      
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Remarque : au niveau de l’entreprise, l’évaluation de la matérialité peut être descendante et utiliser des listes ou 
des outils fondés sur des données probantes qui prévoient les impacts probables pour des organisations typiques 

dans un secteur ou une région. Il peut également s'agir d'une approche ascendante fondée sur la participation 

directe des parties prenantes et d'autres recherches primaires. Bien que l’évaluation de la matérialité descendante 

soit répandue, elle risque d’exclure des impacts qui, même s’ils sont petits à titre individuel, seraient 

collectivement importants pour les personnes affectées et pertinents pour l’utilisateur du rapport. Plus la portée 

des impacts évalués est grande, meilleures sont les chances que les rapports de l’entreprise, et les rapports des 

investisseurs qui s’appuient sur les rapports de l’entreprise, n’excluent pas d’informations pertinentes.97 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
97  Pour en savoir plus, consultez les « Materiality Files », un ensemble de blogs et de webinaires mis à disposition par Social Value International à l’adresse 
https:// www.socialvalueint.org/the-materiality-files. En résumé, les comptes financiers enregistrent tous les revenus, coûts, actifs et passifs, aussi petits soient-
ils, qui respectent le niveau de certitude requis. Ce niveau de certitude permet d’effectuer des estimations et de mettre au point des modèles. Les comptables 
n’effectuent pas d’évaluation ex ante de la matérialité pour décider quels revenus, coûts, actifs et passifs doivent être inclus dans les comptes financiers. En 
revanche, les investisseurs d’impact, confrontés au défi de mesurer tous les impacts sur toutes les parties prenantes et les aspects de l’environnement naturel, 
effectuent généralement une évaluation ex ante de la matérialité pour déterminer quels impacts pourraient être matériels, puis les mesurent. Lors de la 
préparation d’un rapport, ils effectuent ensuite (peut-être implicitement) une deuxième évaluation de matérialité pour déterminer quel sous-ensemble des 
renseignements disponibles inclure dans le rapport. Bien qu’elle soit compréhensible du point de vue des coûts et de la technique, cette pratique crée un risque 
que des impacts matériels ne figurent pas dans les rapports parce qu’ils n’ont jamais été mesurés. Toutefois, ils auraient été matériels s’ils avaient été mesurés. 
Les préparateurs intéressés par cette possibilité sont invités à consulter les exigences du fonds Gold Standard et/ou les normes d’impact pour la réalisation des 
ODD. Pour en savoir plus, consultez aussi les ressources de Capitals Coalition, d’International Foundation for Valuing Impacts et de Social Value International. 

I PRÉPARATEUR PRÉVU 
NTENDED PREPARER DÉFINITION 

SVI Entreprises « Un impact est matériel lorsqu'il est pertinent et significatif pour les 
décisions visant à optimiser le bien-être d'un groupe de parties 
prenantes. La signification repose sur la combinaison de a) l'échelle de 
l'impact (c'est-à-dire, le nombre de personnes ressentant l'impact) ; b) 
la valeur de l'impact (c'est-à-dire, la valeur ou l'importance de cet 
impact pour ceux qui le ressentent, à la lumière de toutes les dimensions 
de l'impact) ; et c) la valeur totale de l'impact (la valeur totale des 
impacts sur toutes les parties prenantes affectées). Les impacts qui ne 
sont pas significatifs peuvent également être considérés comme 
matériels s'ils sont pertinents pour les objectifs organisationnels et/ou 
se rapportent aux normes sociétales. » 

TCFD 
Principalement des entreprises 

publiques ; les investisseurs 

peuvent également s’en servir 

« Les organisations devraient déterminer la matérialité des 
questions liées au climat d’une manière cohérente avec la façon 
dont elles déterminent la matérialité des autres informations 
incluses dans leurs déclarations financières. » 
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ENCADRÉ 9 

Ressources pour trouver des conseils pour l’évaluation de la matérialité 

Capitals Coalition. « Social & Human Capital Protocol ». https://capitalscoalition.org/wp-content/ 
uploads/2021/01/Social_and_Human_Capital_Protocol.pdf. 

 
Climate Disclosure Standards Board. « CDSB Framework for Reporting Environmental 

Information, Natural Capital and Associated Business Impacts ». cdsb.net. CDP Worldwide, 

2018. https://www.cdsb.net/sites/default/files/cdsb_framework_2.1.pdf. 

 
Danes, Gemma, Sebastian Heintges, Paolo Mazzeo, Valeria Villacorta et 

Elisabeth Trouvain. « Implementation Guidance for the Materiality 

Assessment ». EFRAG Secretariat, August 23, 2023. https://www.efrag.org/ 
Assets/Download?assetUrl=%2Fsites%2Fwebpublishing%2FMeeting%20 
Documents%2F2307280747599961%2F06-02%20Materiality%20Assessment%20SRB%20 
230823.pdf. 

 
Global Reporting Initiative. « GRI 3: Material Topics 2021 », 2021. https://www.google. 

com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwiQttvWqMb_ 
AhXrKEQIHS-sB3QQFnoECCAQAQ&url=https%3A%2F%2Fglobalreporting.org%2Fpdf. 
ashx%3Fid%3D12453&usg=AOvVaw2ve3GIHzgEW4Rj0YroDcNb. 

 
International Federation of Accountants. « Materiality in Integrated Reporting: Guidance for the 

Preparation of Integrated Reports ». IntegratedReporting.ifrs.org, Novembre 2015. https:// 
integratedreporting.ifrs.org/wp-content/uploads/2015/11/1315_MaterialityinIR_Doc_4a_ 
Interactive.pdf. 

 
International Finance Reporting Standards Foundation. « IFRS - IFRS S1 General Requirements for 

Disclosure of Sustainability-Related Financial Information ». www.ifrs.org. https://www.ifrs. 

org/issued-standards/ifrs-sustainability-standards-navigator/ifrs-s1-general-requirements/#about. 

 
International Integrated Reporting Council. « Materiality Background Paper For <IR> », 2013. 

https://static1.squarespace.com/static/60dc51e3c58aef413ae5c975/t/6182616fde447d580b1 
5232b/1635934577686/IR-Background-Paper-Materiality.pdf. 

 
Social Value International. « Standard on Applying Principle 4: Only Include What Is Material ». 

https://socialvalueuk.org/wp-content/uploads/2022/12/Standard-for-applying-Principle-4.pdf. 
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Annexe L : Exemples de questions suggérées pour 

demander des informations sur l'impact aux entreprises 

du portefeuille 

 
Les préparateurs de rapports s'appuient généralement sur les entités du portefeuille pour fournir des 

informations sur les résultats et les impacts, y compris les impacts négatifs et/ou involontaires. Pour recueillir 

les informations souhaitées, les préparateurs peuvent envisager d'utiliser un questionnaire volontaire 

comprenant des questions relatives aux défis ou aux domaines dans lesquels les performances sont inférieures 
aux objectifs. Les exemples de questions ci-dessous peuvent servir de point de départ : 

 

1. Quels ont été les plus grands défis qu’a connu l'entreprise du portefeuille dans la mise en œuvre de sa 
thèse d'impact ? 

2. Quelle a été l’erreur de l'entreprise du portefeuille dans sa stratégie d'impact et comment va-t-elle 
l’adapter ? 

3. Quelles mesures l'entreprise a-t-elle prises pour minimiser les impacts négatifs ou involontaires ? 

4. Quelles mesures l'entreprise du portefeuille va-t-elle prendre pour minimiser les impacts négatifs ou 
involontaires à l'avenir ? 

5. Quelles nouvelles opportunités d'impact l'entreprise du portefeuille a-t-elle identifiées ? 

6. Quel soutien ou quelles ressources supplémentaires pourraient aider l'entreprise du portefeuille à avoir 
plus d'impact ? 

7. Quels sont les résultats pour lesquels l'investisseur a besoin de plus de données et/ou de données de 
meilleure qualité pour comprendre la performance ? 

 
Annexe M : Mise en œuvre des Normes de reporting 

 

 
Les Normes de reporting sont délibérément ambitieuses. Peu d'investisseurs seront en mesure de fournir 
l'ensemble du contenu suggéré dès le début. Elles sont conçues de telle façon que la plupart des investisseurs 

puissent utiliser immédiatement la structure proposée et combler les lacunes au fil du temps. Elles peuvent 

être mises en œuvre en tout ou en partie,  au rythme choisi, à la discrétion du préparateur du rapport. Si elles 

ne sont qu’en partie mises en œuvre, les rapports doivent au minimum comprendre les rubriques « 1. Aperçu 
de l'entité et thèse d'impact » et « 3. Performance d'impact ». 

L’on conseille aux préparateurs de rapports d’adopter une approche progressive de la mise en œuvre sous la 

forme d'une « période de transition » de trois ans. Au cours de cette période, ils communiqueraient avec les 

utilisateurs de leurs rapports leur approche et leurs progrès. Cette période peut également être l’occasion de 

transmettre le rapport à d'autres parties prenantes, telles que les entreprises du portefeuille et les 

communautés locales. De leur côté, les utilisateurs des rapports seraient demandeurs de progrès et 

accepteraient d'examiner les prochains rapports avec bienveillance. Pour que le marché adopte un reporting 

transparent, les pionniers doivent être récompensés, et non pénalisés, pour leurs efforts. 

Il existe de nombreuses façons de décomposer le processus de mise en œuvre. Les préparateurs ont toute 
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latitude pour concevoir un processus sur mesure, répondant à leurs objectifs et à leurs besoins. Le tableau ci-

dessous présente deux possibilités : 
 

 
 

OPTION 1 

POUR LES PRÉPARATEURS 
DÉBUTANTS 

OPTION 2 

POUR LES PRÉPARATEURS DONT LES DOCUMENTS SONT À 
PEU PRÈS ALIGNÉS SUR LES NORMES DE REPORTING 

 
ANNÉE1 • Rédiger des contenus permanents 

tels que « 1. Aperçu de l'entité et 
thèse d'impact », « 2. Approche de 
la gestion de l'impact » et « 4. 
Gouvernance ». 

• Comparer les documents existants aux 
Normes de reporting et identifier les 
parties à mettre à jour ou à modifier. 

• Rédiger le premier projet de 
rapport et demander l'avis des 
parties prenantes. 

 
ANNÉE 2 • Rédiger le « 3. Performance d’impact ». 

• Rédiger le « 5. Études de cas ». 

• Demander l'avis des parties prenantes. 

• Mettre à jour et réviser le contenu 
pour améliorer l'alignement sur les 
caractéristiques de l'information utile 

 
ANNÉE 3 • Mettre à jour et réviser le contenu 

pour améliorer l'alignement sur les 
caractéristiques de l'information utile. 

• Mettre à jour les parties 3 et 5. 

• Demander un examen indépendant. 

 
 
 
Impact Frontiers facilitera également un programme pilote à partir de la mi-2024. Pour plus d'informations, 

contactez info@impactfrontiers.org.
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Annexe N : Conseils pour la préparation d'un rapport de 

performance d'impact 

Conseil n° 1 : le premier rapport rédigé en respectant les Normes de 
reporting sera le plus difficile ! Commencez par faire ce que vous pouvez et 
prenez votre temps. 

Les Normes de reporting sont délibérément ambitieuses. Nombre de gestionnaires d'actifs ne seront pas en 

mesure de fournir tout le contenu suggéré dans un premier temps. Vous pouvez commencer à préparer votre 
rapport de performance d’impact en utilisant les données dont vous disposez et en complétant chaque section 

du mieux que vous pouvez. 

Au fur et à mesure que vous rédigez chaque section, notez les informations supplémentaires dont vous avez 

besoin et élaborez un plan pour commencer à les rassembler. Vous pouvez également discuter avec les 
utilisateurs de votre rapport (c'est-à-dire, vos commanditaires ou d'autres fournisseurs de capitaux) pour 

clarifier les attentes, et discuter et convenir des besoins en matière de données avec les entités du portefeuille. 

La majorité des investisseurs devraient largement pouvoir combler les lacunes des rapports en deux ou trois 

ans. 

Après avoir préparé votre premier rapport, les sections 1, 2 et 4 n'auront peut-être pas besoin d'être mises à 
jour, à moins que des changements matériels surviennent. Les nouveaux rapports peuvent simplement 

renvoyer aux sections pertinentes d'un rapport précédent ou y faire référence, et il vous suffit de mettre à jour 

la section sur les performances, ainsi que les études de cas si vous le souhaitez. 

 

 

Conseil n° 2 : appuyez-vous sur les principes directeurs pour adapter 
votre rapport aux besoins des utilisateurs 

Heureusement, les investisseurs ayant participé à la consultation publique se sont largement accordés sur les 

informations qu'ils souhaiteraient voir figurer dans un rapport de performance d'impact. Nous avons 

synthétisé ces informations dans la section « 3.2. Performance ». Ils ont également indiqué que les méthodes 

de mesure de l’impact, d'analyse et de reporting sont trop diverses pour qu'un modèle de reporting standardisé 
puisse convenir à tous. C'est pourquoi nous n'avons pas réduit ces informations à un tableau ou à un formulaire 

que tout le monde peut remplir. 

Vous pouvez considérer les Normes de reporting comme un squelette, codifiant les attentes relatives au 

contenu et à la structure des rapports de performance d'impact, tout en laissant une marge de manœuvre 

suffisante pour tenir compte de votre situation personnelle (stratégie « se conformer ou expliquer »). 

Lors de la rédaction des rapports d'impact, et surtout si tout n'est pas standardisé, les gestionnaires d'actifs 
devront faire preuve de discernement. Leurs décisions sont souvent liées au contexte et reposent sur les 

impacts spécifiques ressentis par les parties prenantes et l'environnement naturel, ainsi que sur les besoins 

des utilisateurs du rapport et sur le ou les objectifs d'impact visés. Les principes directeurs énoncés dans la 

deuxième partie peuvent apporter de la cohérence et de la structure à ces décisions. 
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Les principes directeurs sont basés sur le Cadre conceptuel de l'information financière de  l’IFRS et sur les 
normes ESRS 1 : Exigences générales. Nous les avons simplement adaptés au contexte du reporting de 

performance d'impact, en nous basant sur les retours fournis par les investisseurs. 

Une fois que vous avez décidé quelles informations inclure dans votre rapport et comment les présenter, aidez 
les utilisateurs à comprendre votre raisonnement. Expliquez les choix que vous avez faits. Décrivez les 

indicateurs, cadres et taxonomies thématiques utilisés. Insérez les sources de vos données, vos hypothèses vos 

calculs et d'autres notes méthodologiques.  

 

 

Conseil n° 3 : incitez les parties prenantes à dépasser les extrants et les effets 
escomptés 

Les investisseurs ayant participé à la consultation publique ont fortement insisté sur le fait que les Normes de 

reporting devraient encourager une présentation des performances le plus loin possible sur le chemin de 

l'impact, c'est-à-dire les résultats ou, idéalement, les impacts, par opposition aux mesures indirectes basées sur 

les activités ou les extrants. Il est probable que vous ayez déjà une bonne compréhension des extrants découlant 

des activités de l’entreprise de votre portefeuille. Pour rendre compte des résultats et des impacts, il faudra 
comprendre l'évolution du bien-être des parties prenantes ou de l'environnement naturel. Pour ce faire, 

engagez le dialogue avec les parties prenantes concernées (directement ou indirectement). Cela peut paraître 

évident, mais tout le monde s'accorde à dire qu'il serait bon que la voix des parties prenantes soit davantage 

représentée dans les rapports d'impact. 

 

Conseil n° 4 : adoptez les données qualitatives 

Les Normes de reporting recommandent une combinaison d'informations qualitatives et quantitatives, aucune 

n'étant préférable à l'autre. L'association de ces deux types d'informations peut renforcer le reporting en 

compensant  les limites de chacune. 

Si l'analyse des données qualitatives est bien établie et largement utilisée dans les sciences sociales, il s'agit 

d'une nouvelle pratique dans le domaine de la gestion de l'impact. Les données qualitatives peuvent vous aider 

à comprendre les complexités et les nuances de l’expérience des parties prenantes qui ne peuvent pas toujours 

être saisies par des chiffres. L'analyse qualitative peut être tout aussi rigoureuse que l'analyse quantitative. 
Envisagez d'inclure des données qualitatives dans votre rapport afin de mieux comprendre les points de vue 

des parties prenantes.
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Conseil n° 5 : allez au-delà des points forts 

Les Normes de reporting visent à faciliter l'élaboration de rapports clairs et complets sur les performances en 

matière d'impact, afin d'aider les utilisateurs (c'est-à-dire, les propriétaires et répartiteurs d'actifs) à prendre 
de meilleures décisions. Certains préparateurs, devront donc changer d'approche, s’ils ont l’habitude de créer 

des rapports d'impact à des fins marketing ou de communication. 

Il ne s'agit plus de se contenter de titres positifs, mais de raconter l'histoire complète de la performance, y 

compris les impacts positifs, négatifs, délibérés et involontaires. Si un rapport marketing se contente de 

présenter les points forts de la performance d'impact d'une entité, ce type de rapport de performance d'impact 

intègre tout, sans exception. 

Ce ne sera peut-être pas toujours tout rose, mais ce sera authentique. Utile pour prendre des décisions. Les 

comptables financiers doivent présenter les résultats positifs et négatifs. C'est sur la confiance que nous leur 

accordons que repose le fonctionnement des marchés financiers. L'impact est-il différent ? Une description 

équilibrée et franche de l'impact donnera de la crédibilité à votre rapport, renforcera la confiance des 
utilisateurs quant à l'exhaustivité et l'impartialité du rapport, et aidera les commanditaires et les associés 

gérants à avoir des conversations plus ciblées et plus utiles sur l’impact. Vous pouvez utiliser la section « 3.1. 

Commentaire sur la gestion » pour détailler les enseignements tirés et les plans d'amélioration. 

 

Conseil n° 6 : considérez les Normes de reporting comme un document 
évolutif, dont vous pouvez vous approprier la rédaction et l'évolution 

Les Normes de reporting représentent un consensus émergent sur la forme que devrait prendre un rapport de 
performance d'impact. Elles évolueront avec le marché. Au fur et à mesure que vous mettez en œuvre ces 

normes, prenez note des domaines qui pourraient contenir des conseils supplémentaires ou des besoins des 

utilisateurs qui ne sont pas suffisamment pris en compte, puis faites-nous part de vos commentaires en 

envoyant un courriel à l'adresse info@impactfrontiers.org. Votre expérience et votre point de vue peuvent 
contribuer à façonner les futures itérations des Normes de reporting et à garantir qu’elle reste pertinente. 
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Annexe P : Processus de consultation et prochaines étapes 
 

 
Processus de consultation 

Impact Frontiers, avec le soutien de la Fondation Rockefeller, a facilité une initiative progressive de terrain en 

2023 et 2024 pour établir un consensus sur les normes relatives au reporting de performance d'impact pour les 

investisseurs. Nous avons lancé cette initiative au quatrième trimestre 2022, en commençant par un examen des 

normes de reporting et d'assurance. Nous avons également mené des discussions exploratoires avec des 

gestionnaires d'actifs, des propriétaires d'actifs, des vérificateurs, des fournisseurs d'assurance et des organismes 
de normalisation. 

À l'été 2023, nous avons publié une première ébauche des Normes de reporting. Nous avons reçu les 

commentaires de 41 partenaires, dont 14 gestionnaires d'actifs, quatre propriétaires d'actifs, sept consultants, 
cinq réseaux/associations sectoriels, deux organismes de recherche, deux organisations de défense et deux 

praticiens de l'assurance et de la vérification. 

Au troisième trimestre 2023, Impact Frontiers a réuni un groupe de 48 parties prenantes du secteur à New 
York (dont 14 gestionnaires d'actifs et 20 propriétaires d'actifs) et de 21 à Tokyo (dont 10 gestionnaires d'actifs, 

5 propriétaires d'actifs et 6 prestataires de services, entreprises et consultants) afin de discuter du contenu 

qu'ils souhaiteraient voir figurer dans les rapports de performance d'impact et d'échanger sur les moyens de 

surmonter les obstacles au changement. 

Impact Frontiers a révisé les Normes de reporting en s’appuyant sur ces retours et a publié un projet de 

consultation en octobre 2023, ainsi qu'une ressource complémentaire à l'intention des examinateurs tiers tels 

que les fournisseurs d'assurance, les évaluateurs et les vérificateurs. Nous avons reçu les commentaires de 85 

partenaires, par écrit ou oralement, et avons organisé sept webinaires pour recueillir les commentaires de 170 

praticiens supplémentaires, dont plusieurs sessions dédiées en Asie et en Amérique latine. 

En janvier 2024, Impact Frontiers a réuni à Londres un groupe de 40 parties prenantes du secteur (dont 25 
gestionnaires d'actifs et quatre propriétaires d'actifs) afin de recueillir leurs commentaires sur le projet de 

consultation publique. En partenariat avec le Secrétariat des Principes d'impact, Impact Frontiers a également 

recueilli les commentaires d'un groupe de travail composé de 15 signataires desdits principes sur le projet de 

consultation. 

Au premier trimestre 2024, Impact Frontiers a révisé les Normes de reporting et a publié la première version 

en avril. 
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Prochaines étapes 

Pour accompagner les gestionnaires d'actifs, les propriétaires d'actifs, les répartiteurs et les examinateurs 

indépendants dans cette transition, Impact Frontiers prévoit une phase de mise en œuvre qui s'étendra de la 

mi-2024 à la mi-2026. Cette phase comportera quatre objectifs, chacun accompagné de chantiers de travail. 

 

Objectif n° 1 : Piloter 

Aider les associés gérants, les commanditaires et les fournisseurs d'assurance et de vérification intéressés grâce 

à des réunions virtuelles mensuelles pour discuter et partager entre pairs, des groupes de travail pour cocréer 

des bonnes pratiques face aux défis communs et aux questions centrales, ainsi que des présentations volontaires 
sur les prochains rapports de performance d'impact. Le programme commencera à l'été 2024, et les participants 

auront tous pour objectif de produire leurs premiers rapports alignés sur les normes en 2025 et 2026. 

 

Objectif n°2 : Approfondir 
S'attaquer à des domaines difficiles dans lesquels il n'existe pas encore de normes, tels que :  

1) l'utilisation de données qualitatives et d'études de cas ; 

2) l'intégration de la voix des parties prenantes ; 

3) l'agrégation et la synthèse des performances d'impact au niveau du portefeuille ; 

4) la cohérence des critères entre les examinateurs indépendants. 

 

Objectif n° 3 : Élargir 
Adapter les Normes de reporting aux segments de marché adjacents, notamment les institutions de financement 
du développement et les banques multilatérales de développement, les actions cotées en bourse, les fonds de 
fonds et les fondations. 

 

Objectif n° 4 : Éduquer 

Accélérer le renforcement des compétences en matière de gestion de l'impact pour les associés gérants qui 
préparent des rapports de performance d'impact et pour les commanditaires qui effectuent des évaluations et 

prennent des décisions sur la base de ces rapports. Il peut s'agir, par exemple, d'un cours et d'un certificat en 

libre accès sur Coursera adaptés aux perspectives des associés gérants et des commanditaires, ainsi que d'un 

site web de ressources contenant des exemples de rapports, des études de cas, des enregistrements de 

webinaires et des traductions des Normes. 

 

 

 
Si vous souhaitez participer au programme pilote ou simplement donner votre avis sur les Normes de reporting ou 

sur la phase de mise en œuvre, veuillez contacter info@impactfrontiers.org. 
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Investing Institute : 40 participants 

• Réunion de Rio de Janeiro le 26 mars 2024 coorganisée par Latimpacto : 10 participants 
 

Nous souhaitons également remercier les partenaires qui ont collaboré à l'organisation des webinaires de 

consultation, ainsi que les praticiens qui y ont participé : 

• Groupe de travail sur le reporting relatif aux principes d'impact (plusieurs réunions) : 15 participants 

• 9 novembre 2023 : 21 participants 

• 16 novembre 2023, en partenariat avec le groupe de travail Impact VC, de l'Initiative japonaise de 
financement piloté par l'impact : 40 participants 

• 6 décembre 2023 : 21 participants 

• 14 décembre 2023 : 10 participants 

• 10 janvier 2024, en partenariat avec l'Asia Venture Philanthropy Network : 19 participants

• 11 janvier 2024, en partenariat avec Impact Capital Managers : 17 participants 
• 6 février 2024, en partenariat avec Impact Europe : 56 participants 

Enfin, nous souhaitons remercier la Fondation Rockefeller sans qui ce travail n’aurait pas été possible. 



 

Impact Frontiers est une collaboration d'apprentissage par les 

pairs et de construction du marché, élaborée avec et pour les 

gestionnaires d’actifs, les propriétaires d’actifs et les associations 
du secteur. L'initiative crée des outils pratiques et des 

communautés d'apprentissage par les pairs qui accompagnent les 

investisseurs dans l'amélioration de leurs capacités de gestion de 

l'impact, ainsi que dans l'intégration de l'impact aux données 
financières, à l'analyse, aux cadres et aux processus. 

Impact Frontiers a été créée au sein de Root Capital, puis a migré 

vers l'Impact Management Project en 2019, une plateforme 

naturelle de collaboration industrielle. Aujourd’hui, c’est une 

initiative indépendante à but non lucratif du groupe Bridges. 

 

 

 

Pour en savoir plus, consultez le site impactfrontiers.org. 
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